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PRÉSIDENCE DE M . PHILIPPE SÉGUIN

La séance est ouverte à neuf heures trente.

M. le président . La séance est ouverte.

1

	

I

RENOUVELLEMENT
DES CONSEILLERS MUNICIPAUX

Discussion d'un projet de loi

M. le président. L ' ordre du jour appelle la discussion
du projet de loi relatif à la date du renouvellement des
conseillers municipaux (n" 1086, 1166).

La parole est à M. le ministre d ' Etat, ministre de l ' in-
térieur et de l 'aménagement du territoire.

M. Charles Pasqua, ministre d 'Etat, ministre de Pinté-
rieur et de l 'aménagement du territoire. Monsieur le pré-
sident, mesdames, messieurs, deux élections politiques
générales sont prévues pour l 'année prochaine : d'une
part, le renouvellement des conseils municipaux, que la
loi fixe au mois de mars, comme le précise l ' article L. 227
du code électoral ; d ' autre part, l ' élection du Président de
la République, puisque les pouvoirs de l'actuel chef de
l 'État expireront le 20 mai 1995, sept ans après son
entrée en fonction.

Ce n 'est pas la première. fois dans notre pays que des
consultations électorales devraient être organisées à des
dates très rapprochées - le rapporteur de votre commis-
sion des lois a mentionné dans son rapport les inconvé-
nients qui peuvent en résulter du fait du chevauchement
des campagnes électorales, générateur d 'une certaine
confusion des enjeux - mais ces inconvénients sont de
nature essentiellement politique et chacun à cet égard
peut porter des appréciations personnelles fondant des
avis divergents quant à l 'opportunité dè faire précéder
l'élection présidentielle par les élections municipales ou
l ' inverse. Au demeurant, le Gouvernement ne peut vous
proposer -une solution pleinement satisfaisante susceptible
d'éviter tout risque de concurrence entre les deux scru-
tins.

C'est pourquoi le projet de loi qui vous est aujourd ' hui
soumis se fonde sur des impératifs exclusivement juri-
diques, qui découlent du calendrier de la préparation de
l ' élection présidentielle généré en amont de la date prévi-
sible de la consultation.

Il faut donc examiner en premier lieu quelle peut être -
cette date.

Elle est encadrée par l 'article 7 de la Constitution, -
lequel dispose que le nouveau Président doit être élu
vingt joursau moins et trente-cinq jours au plus tard
avant l 'expiration des pouvoirs du Président en exercice,
un intervalle de deux semaines devant par ailleurs être
ménagé entre les deux tours de scrutin . En antre, le
Conseil constitutionnel, pour- proclamer les résultats -après

avoir éventuellement tranché Ies réclamations conten-
tieuses, doit disposer d'un délai de dix ' jours suivant le
scrutin où la majorité absolue des suffrages exprimés a été
atteinte par un des candidats, -comme le prescrit
l'article 27 du décret du 14 mars 1964.

La combinaison de ces dispositions ne laisse le choix,
en théorie, qu 'entre deux couples de dates pour . la pro-
chaine élection présidentielle, soit les . dimanches 16 et
30 avril, soit les dimanches 23 avril et 7 mai, en théorie
car il ne vous échappera pas que,, en 1995, Pâques tombe
le dimanche 16 avril, ce qui, en pratique, conduit à éli-
mier le premier couple de dates et à organiser l 'élection
les 23 avril et 7 mai.

Partons donc du dimanche 30 avril, et faisons le
compte à rebours des opérations préalables à la consulta-
tion.

Le dix-neuvième jour avant le premier tour est la date
ultime imposée par l ' article 2 du décret du 14 mars 1964
pour la réception par le Conseil 'constitutionnel des for-
mulaires de présentation d 'un candidat . On sera donc le
mardi 4 avril.

Auparavant, la publication du décret de convocation
des électeurs aura ouvert la période durant , laquelle les
formulaires peuvent être valablement adressés au Conseil
consritutioénel par les citoyens auxquels la loi organique
reconnaît la qualité de présentateurs.

Au moins quinze jours avant cette publication, ainsi
que le prescrit l'article 3 du décret du 14 mars 1964, -
l'administration sera tenue d'adresser personnellement les
formulaires de présentation à tous les citoyens habilités à
présenter un candidat.

Dans ce contexte juridique, vous le savez, tous les tex-
tes -- décrets et circulaires relatifs à la préparation de
l'élection du Président de la République sont soumis à
l'accord préalable du Conseil constitutionnel . Celui-ci
s 'est toujours montré particulièrement attentif à ménager
aux présentateurs un délai de réflexion suffisant.

Si l 'on transpose en 1995 le calendrier respecté en
1988, on obtient les dates suivantes : 28 février, envoi par
l'administration des formulaires à tous les présentateurs';
16 mars, publication du décret convoquant les électeurs ;
4 avril, date limite de réception par le Conseil constitu-
tionnel des formulaires de présentation 7 avril, date
limite de publication au journal officiel de la liste des can-
didats - arrêtée par le Conseil constitutionnel.

Or les élections municipales générales ne peuvent avoir
lieu au plus tôt que les dimanches 5 et 12 mars pour ' res-
pecter les dispositions de l'article L. 227 du. code électo-
ral, Les maires, - qui représentent de loin le -plus grand
nombre de présentateurs, seraient ainsi tous élus le
dimanche 19 mars, comme le prévoit l'article L. 121-8
du code des communes;

Il est donc clair que l ' administration ne saurait être en
mesure de diffuser le 28 février des formulaires à des pré-
sentateurs dont l ' identité ne serait connue que presque
trois semaines plus' tard.

Certes, il existe dans le calendrier- que j'ai retracé une
« date mobile », en ce sens qu'elle n'est imposée par
aucuntexte,` celle de la -publication du décret de convoca-
tion des électeurs. On pourrait donc imaginer que, sous
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réserve de l ' accord du Conseil constitutionnel, cette date
soit retardée, ce qui décalerait d ' autant la date à laquelle
l 'administration est tenue de diffuser les formulaires,
mais, quand bien même on pourrait obtenir un décalage
de deux semaines, on n'arriverait encore qu 'au 14 mars,
c'est-à dire cinq jours avant . que tous les maires ne soient
désignés, au prix d ' une réduction de cinq semaines à trois
semaines du délai de réflexion accordé aux présentateurs
et ceux-ci ne disposeraient plus que de cinq jours pour
adresser leur présentation au Conseil constitutionnel.

Ainsi le report de la date des élections municipales de
1995 apparaît-il bien comme une nécessité juridique.

Il ne s ' agit d ' ailleurs pas là d'une innovation. Plusieurs
fois sous la Ve République, des élections locales ont été
déplacées pour éviter qu'elles n 'entrent en concurrence
avec des élections nationales. II en a été ainsi pour les
cantonales de 1967 et de 1973.

Le précédent le plus significatif à cet égard est celui des
élections cantonales de 1988, puisque la loi n° 88-26 du
8 janvier 1938 est intervenue précisément pour régler un
problème identique à celui qui se posera en 1995,.à la
seule différence que c'était une autre catégorie de présen-
tateurs, les conseillers généraux, qui, cette année-là, n ' au-
rait pu être élue en temps utile pour recevoir les formu-
laires de présentation pour la désignation d ' un candidat à
l ' élection présidentielle.

Or, comme cette loi a été déférée au Conseil constitu-
tionnel et que celui-ci ne l 'a pas censurée de ce chef, on
peur affirmer que le texte qui vous est proposé aujour-
d'hui peut être voté dans des conditions de parfaite
sécurité juridique.

Vous remarquerez que, pour tous les précédents que
j 'ai évoqués, les élections locales avaient été reportées du
mois de mars au mois de septembre. Je ne vous cacherai
pas que le Gouvernement aurait souhaité pouvoir faire de
même en 1995, et c'est bien sur ce schéma que se cal-
quait le premier projet élaboré au ministère de l ' intérieur,
mais il est apparu rapidement qu'une telle formule se
révélait impossible à mettre en oeuvre. En effet, la situa-
tion telle qu'elle se présentera en 1995 est plus complexe
que celle de 1988 du fait du renouvellement triennal du
Sénat.

Aux termes de l'article L .O. 275 du code électoral, les
sénateurs sont élus pour neuf ans et, selon l'article
L.O. 277, dans chaque série, le mandat des sénateurs
commence à l'ouverture de la session" ordinaire d'octobre
qui suit leur élection, date à laquelle expire le mandat des
sénateurs antérieurement en fonction. Enfin, l'article
L.O. 278 dispose que l'élection des sénateurs a lieu dans
les soixante jours qui précèdent la date du début de leur

En application de ces . textes, le mandat des sénateurs
de la série C, élus le 28 septembre 1986, doit s'achever le
lundi 2 octobre 1995 et le renouvellement de cette série
doit se tenir en août ou en septembre 1995.

On sait par ailleurs que les conseils municipaux
doivent procéder-à la désignation , de leurs délégués séna-
toriaux de telle sorte qu'au moins trois semaines séparent
cette désignation de 1 élection des sénateurs eux-mêmes,
en application de l'article L 283 du code électoral.

Il serait donc tout à . fait fâcheux que les sénateurs de la
série C soit élus, pour -neuf ans, par des représentants
d ' assemblées municipales arrivées à l'extrême fin de leur
mandat, qui ne seraient même plus en place au moment
de l'élection sénatoriale elle-même dans l'hypothèse où les
élections municipales générales se dérouleraient en sep-
tembre.

Cette difficulté ne pourrait être surmontée que par le
report de la date du renouvellement du Sénat, au moyen
d'une loi organique votée dans les mêmes termes par les
deux chambres, de telle sorte que les futurs sénateurs
soient élus par un collège électoral réellement représenta-
tif, issu des conseils municipaux nouvellement élus en
septembre.

Les objections ainsi formulées à la tenue d 'élections
sénatoriales en septembre, très peu de temps après des
élections municipales générales, sont de nature purement
politique. I1 n 'existe pas d 'obstacle juridique à ce que les
conseils municipaux encore en fonction au début de sep-
tembre désignent leur délégués, même si ces conseils
municipaux devaient être renouvelés ensuite, avant
l ' échéance de l ' élection sénatoriale . Dans ces conditions,
une loi organique prorogeant le mandat des sénateurs de
la série C aurait toutes chances d 'être sanctionnée comme
inconstitutionnelle, et les consultations auxquelles j ' ai
procédé ne laissent guère de doute sur ce point.

C 'est la raison pour laquelle le projet de loi qui vient
en discussion aujourd ' hui prévoit le report de la date des
élections municipales au mois de juin, et non au mois de
septembre, étant observé que les mois de juillet et d 'août
-- je pense que vous en conviendrez avec moi - sont
impraticables.

je dois vous dire un mot maintenant de la mesure
d ' accompagnement qui fair l 'objet de l ' article 2 du projet
de loi.

Aux termes de l 'article L. 52-4 du code électoral, un
candidat, ou une liste de candidats, à une élection peut
recueillir des fonds en vue de sa campagne, par l 'intermé-
diaire d'une association de financement électorale ou d 'un
mandataire financier personne physique, pendant l ' année
précédant le premier jour du mois où cette élection est
prévue.

Sous l'empire de la législation en vigueur, les candidats
potentiels aux élections municipales de 1995, prévues
pour le mois de mars, sont donc fondés à recueillir des
fonds depu. le 1" mars 1994 dans les conditions que je
viens de rappeler.

Par ailleurs, conformément à l'article L. 52-12 du
même code, chaque candidat tête de liste aux élections
municipales est astreint à établir un compte de campagne
qui retracera l 'ensemble des recettes perçues et, selon leur
nature, l'ensemble des dépenses engagées ou effectuées en
vue de l 'élection, par lui-même ou pour son compte, au
cours de la même période d'un an s'achevant à la date du
tour de scrutin où l 'élection aura été acquise.

Le projet de loi prévoyant le report de la date des élec-
tions municipales-générales du mois de mars au mois de
juin 1995, il en découle de plein droit que la période
d'un an définie par l'article L . 52-4 par rapport à la date
du scrutin s 'en trouve décalée d'autant, mais, entre le
f er mars 1994 et la date de publication de la loi éven-
tuellement adoptée, nul ne peut contester le droit de tout
candidat potentiel à utiliser les facultés qui lui sont léga-
lement reconnues . Ce candidat a donc pu provoquer la
création d'une association de financement électoral ou
nommer un mandatraire financier et recueillir des fonds
par leur intermédiaire . Il a pu également entreprendre des
actions de campagne en vue de son élection.

En ce qui concerne les recettes, l 'article 2 du projet
valide les .activités du candidat durant la période du
1" mars au 1" juin 1994 . Les sommes encaissées durant
cette période seront donc déclarées dans le compte de
campagne comme celles encaissées ultérieurement, et les

mandat.



ASSEMBLEE NATIONALE — 1'° SEANCE DU 17 . MA: 1994
	

1741

donateurs pourront bénéficier des avantages fiscaux liés
aux dons consentis en vue du financement des campagnes
électorales.

Pour les dépenses, en revanche, le projet de loi est
muet . Il en découle que le compte de campagne n'aura à
retracer en dépenses que celles correspondant à des
actions de campagne menées à partir du 1" juin 1994,
selon les termes mêmes de l 'article L . 52-12. La commis-
sion nationale des comptes de campagne et des finance-
ments politiques n 'est pas habilitée à mener des investiga-
tions remontant en amont de l 'année précédant le
scrutin, c ' est-à-dire avant le 1" juin 1994, et elle ne sau-
rait donc réintégrer au compte de campagne les coûts af -
férents à des actions de campagne se situant entre le
1" mars et le 1" juin 1994.

On notera que le dispositif ainsi décrit est l 'homologue
de celui prévu, dans des circonstances identiques, par
l 'article 11 de la loi n° 90-1103 du 11 décembre 1990,
qui avait reporté d'un an la date du renouvellement par-
tiel des conseils généraux initialement prévue pour
mars 1991.

Te sais que votre commission a déposé un amendement
pour inscrire explicitement dans la loi que le compte de
campagne n ' aura à retracer que les dépenses correspon-
dant à des actions de campagne menées dans l 'année pré-
cédant le scrutin . Cet amendement est donc super-
fétatoire, puisque le texte du Gouvernement ne saurait
être interprété autrement . Quoi qu 'il en soit, si la
commission des lois préfere mettre les points sut les " i " ,
je n'ai pas de raisons de fond de m 'y opposer.

Telles sont, mesdames, messieurs les députés, objective-
ment analysées, les dispositions contenues dans le projet
de loi qui vous est soumis . Clair dans ses motivations,
bref dans sa rédaction, simple dans ses conséquences, ce
projet devrait recevoir de votre part une large approba-
tion . (Applaudissements sur les bancs du grou,pe du Rassem-
blement pour la République a du groupe de l Union pour la
démocratie française et du Centre.)

M . le président . La parole est à M. Philippe Bonnecar-
rère, rapporteur de Ja commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l 'administration générale
de la République.

M. Philippe i onnecarrère, rapporteur. Monsieur le pré-
sident, monsieur le ministre d 'Etat, mes chers collègues,
1995 connaîtra trois échéances majeures : présidentielle,
municipale, sénatoriale pour le tirage C.

Le mandat du Président de la République viendra à
expiration le 20 mai. Aux termes de la Constitution,
l 'e...tion du nouveau Président de la République devra
avoir lieu vingt jours au moins et trente-cinq jours au
plus avant ce terme, sauf à ménager entre le deuxième
tour et le 20 mai le délai de dix jours laissé au Conseil
constitutionnel pour la proclamation des résultats.

Pour les sénateurs, la date des élections a aussi une ori-
gine constitutionnelle : elles doivent avoir lieu au plus
tard le 1" octobre.

Enfin, fa loi ordinaire, à travers l ' article L . 227 du code
électoral, fixe le renouvellement des conseillers munici-
paux au mois de mars.

Cette chronolo gie électorale, mes chers collègues, est-
elle gérable ? Est-elle conforme à la Constitution ? Si oui,
il n ' est pas utile de légiférer . Sinon, il nous appartient de
légiférer.

Pour répondre à cette question, je vous proposerai de
consulter ensemble le calendrier fixé par la Constitution .

Afin de rechercher si le maintien au mois de mars des
élections municipales est possible, je retiendrai la solution
la plus favorable à ceux qui ont avancé cette thèse, en
combinant, d'une part, la date la plus tardive pour l'élec-
tion présidentielle et, d ' autre part, la date la plus précoce
pour les élections municipales.

Le 20 mai 1995, prend fin le mandat du Président de
la République.

Le délai de dix jours destiné à la promulgation du
résultat par le Conseil constitutionnel nous amène,
compte tenu que nous raisonnons en jours francs, à une
deuxième date : le 9 mai 1995.

L'élection doit avoir lieu un dimanche . Sinon, remon-
tons l'agenda à partir du 9 mai, nous constatons que le
premier dimanche est le 7 mai.

Le délai entre les deux tours étant de quinze jours pour
l 'élection présidentielle. nous arrivons au dimanche
23 avril pour l 'organisation du premier tour.

Continuons à remonter : un délai de quinze jours est
prévu pour la date limite de publication au Journal officier
de la liste des candidats arrêtée par le Conseil constitu-
tionnel . Cela nous conduit au vendredi 7 avril.

Il faut également savoir que les formulaires de présen-
tation des candidats doivent être adressés au Conseil
constitutionnel au moins dix-huit jours avant le premier
tour, soit le mardi 4 avril au plus tard.

Nous devons retirer à nouveau quinze jours, correspon-
dant au délai minimum de réflexion pour les parrains
potentiels et de recherche de parrainages pour les candi-
dats à la Présidence de la République. Nous en sommes
donc au 16 mars pour la date d ' ouverture du délai pour
l 'envoi des formulaires.

1 La publication du décret de convocation des électeurs
doit intervenir obligatoirement avant . Considérons qu ' elle
intervienne le 16 mars au matin . Pour l ' envoi des formu-
laires de présentation, l 'administration dispose de
quinze jours . Nous voici au 28 février.

Mon rapport écrit contient un tableau de présentation,
avec les références constitutionnelles correspondantes.

Cela doit être mis en parallèle avec un calendrier
municipal qui nous amènerait, dans l ' hypothèse la plus
précoce, au 5 mars pour le premier tour et au 12 mars
pour le second tour, puisque l ' élection des maires s ' effec-
tue normalement le endredi qui suit le second tour et au
plus tard le dimanche, soit le dimanche 19 mars.

La comparaison des deux calendriers m ' inspire quatre
observations.

Premièrement, les maires qui seront élus du 17 au
19 mars n'auront pas le temps de réflexion demandé par
le Conseil constitutionnel, qui est présent à tous les
stades de la procédure d'élection du Président de la
République, pour adresser leur parrainage.

Deuxièmement, le délai entre l'élection des maires et la
date limite de réception par le Conseil constitutionnel des
formulaires devient insuffisant pour permettre la prospec-
tion normale par les divers candidats, notamment les can-
didats émanant des formations politiques qui seraient les
moins représentées dans les conseils municipaux ou dans
les assemblées.

Troisièmement, les maires qui auront été élus le
19 mars n'auront pas la possibilité de recevoir, entre cette
date et la date limite d ' envoi des formulaires, lesdits for-
mulaires.

Quatrièmement, les maires , qui- auront présidé aux
destinées municipales de 1989 à 1995 et qui auront reçu
les formulaires de présentation n 'auront plus qualité pour
adresser ces formulaires à la date d ' ouverture du délai .
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Ainsi, lorsque, le 7 avril, le Conseil constitutionnel
publierait la liste des candidats, il serait amené à constater
que les parrainages n 'auraient plus de validité.

Chacun d ' entre nous est donc obligé de constater que
le maintien au mois de mars des élections municipales est
impossible.

Deuxième question : le report des élections locales
est-il possible ?

M. le ministre d'Erar a cité quatre précédents dans ce
domaine.

Le report est p-.ssible par la loi ordinaire. L ' allonge-
ment de trois moi' de la durée du mandat municipal est
conforme au principe de libre administration des collecti-
vités. Ce report étant d ' une durée limitée, il respecte le
droit de suffrage fixé par le Conseil constitutionnel dans
sa décision du 6 décembre 1990

La question finale à résoudre est donc le choix de la
date de report des élections municipales.

Première solution : tenir les élections municipales avant
le 28 février . Cela reviendrait en quelque sorte à une dis-
solution anticipée des conseils municipaux et ne serait pas
conforme à la Constitution.

Deuxième solution : reporter les élections municipales
après les élections sénatoriales . Cela non plus n ' est pas
possible puisque, à ce moment-là, k corps électoral
chargé d ' élire les sénateurs se trouverait modifié . Ce ne
seraient alors plus les grands électeurs élus en mars 1995
ou en juin 1995 - solution qui vous est proposée - qui
éliraient les sénateurs, mais les grands électeurs élus en
juin 1989. Cela entraînerait une modification du corps
électoral . L 'un des membres de la commission des lois a
d ' ailleurs avancé un argument supplémentaire : ce serait la
première fois qu'un unique mandat municipal aurait
assuré l 'élection de trois séries d'élections sénatoriales
- celles de 1989, de 1992 et de 1995 -, ce qui serait
contraire au mécanisme même de fonctionnement du
Sénat, dont le renouvellement par tiers vise à lisser les
effets des mouvements liés aux élections municipales.

Vous n 'avez donc le choix qu 'entre deux solutions : la
tenue des élections municipales au mois de juin ou leur
report au mois de septembre.

M. le ministre d ' Etat a expliqué que le report au mois
de septembre n ' était pas possible, puisque nous ne pour-
rions alors respecter le délai de trois semaines entre la
date de l 'élection sénatoriale et la désignation par les
conseils municipaux de leurs représentants pour participer
à ces élections sénatoriales, à moins d ' organiser les élec-
tions municipales à la fin du mois d 'août, ce qui serait
absurde et peu conforme à la dignité de ces élections.

Vous n ' avez donc qu 'une seule possibilité. : le report au
mois de juin, qui, chacun peut le constater, est conforme
au calendrier de l 'élection présidentielle et à celui des
élections sénatoriales.

Je conclurai en présentant trois observations.
Première observation : la modification qui vous est pré-

sentée respecte la Constitution non seulement dans sa
forme mais surtout dans son esprit . La souveraineté
nationale est entre les mains du Président de la
République et du Parlement . Les collectivités territoriales
ont une souveraineté spécialisée . Le calendrier proposé va
permettre à nos concitoyens d ' effectuer le choix majeur
que constitue l'élection tlu Président de la République
sans que le déroulement quasi simultané de campagnes
locales vienne, en quelque sorte, semer la confusion . Le
report respecte nos institutions et le caractère fondateur
de l ' élection du Président.

Deuxième observation : les élections municipales ont
un lien direct avec l 'élection présidentielle et avec les élec-
tions sénatoriales, alors qu 'elles n 'ont pas de lien avec les
élections cantonales ou les élections législatives . En effet,
les maires fournissent le gros bataillon des parrains pour
l ' élection présidentielle . De même, les maires et leurs
représentants constituent l 'essentiel des grands électeurs
des élections sénatoriales . Ce lien n 'existe pas à l 'égard
des élections cantonales ou des élections législatives, qui
ne connaissent ni parrainages ni grands électeurs.

Troisième et dernière observation : le report proposé
permet de rechercher la meilleure participation aux élec-
tions municipales . Ces élections municipales sont impor-
tantes et la population y participe largement. Nous
sommes tous, je crois, très attachés au caractère local de
la consultation, et il serait dommage de transformer les
élections municipales en une semi-élection présidentielle.
Je regretterais beaucoup le fonctionnement d'élections
municipales dans lesquelles chaque liste municipale aurait
une sorte de casaque qui la rattacherait à telle ou telle
écurie présidentielle.

Je souhaite clairement que les élections municipales
soient le plus dissociées possible de l 'élection présiden-
tielle . Si elles étaient maintenues au mois de mars, elles
auraient lieu en pleine campagne présidentielle, - j ' allais
presque dire en pleine tourmente présidentielle -, et vous
n ' auriez pas alors cette dissociation . Elles perdraient toute
leur originalité, toute la valeur que la population attache
à cette consultation directe sur les problèmes locaux.

La commission des lois apprécierait que, dans la four-
chette laissée par la Constitution, l ' élection présidentielle
ait lieu le plus tôt possible et que les élections munici-
pales soient organisées le plus tardivement possible dans
le mois de juin.

Monsieur le ministre, plus vous pourrez allonger le
délai entre ces deux élections, plus les élections munici-
pales pourront se dérouler dans des conditions optimales.
(Applaudissements sur les bancs du groupe du Rassemblement
pour la République et du groupe de l 'Union pour la démo-
cratie française et du Centre.)

Exception d'irrecevabilité

M. le présidéht . J 'ai reçu de M. Martin Malvy et des
membres du groupe socialiste une exception d ' irrecevabi-
lité déposée en application de l 'article 91, alinéa 4, du
règlement.

La parole est à m . Jacques Floch.

M. Jacques Floch . Mesdames, messieurs, j 'ai écouté
attentivement la présentation du projet de loi qu ' a faite
M. le ministre d 'Etat et les arguments qu' il a avancés,
comme j 'avais écouté les éléments exposés en commission
par M. Bonnecarrère.

L 'un et l 'autre se sont attachés à décrire les aspects
juridiques, pratiques, mais jamais politiques - j ' allais dire
jamais politiciens - de ce projet de loi.

Rien sur la suppression du débat électoral municipal !
Les Françaises et les Français, voire les citoyens d 'autres
pays européens qui auront peut-être le droit de voter aux
prochaines élections municipales, seront privés du débat,
débat essentiel pour leur vie de tous les jours.

Le Gouvernement semble considérer que le débat
municipal peut passer à la trappe ,et qu ' il ne doit pas se
confondre avec le débat, essentiel il est vrai, auquel donne
lieu l ' élection du Président de la République.

M. Philippe Legras. I! est permanent !
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M. Jacques Floch . Rien en ce qui concerne l ' organisa-
tion obligatoirement conjointe des campagnes présiden-
tielle, municipales, voire peut-être législatives, qui vont se
dérouler au cours du premier semestre de 1995 !

Le calendrier électoral fixe des dates, des délais, mais,
en réalité - ceux d ' entre nous qui sont maires le savent -,
nous sommes déjà en campagne électorale . Elle est,
comme vient de le dire M . Legras, permanente, car les
maires doivent à chaque fois rendre compte à leurs conci-
toyens des décisions qu 'ils prennent

I! n'empêche que la campagne municipale, surtout
pour les concurrents de ceux qui sont actuellement élus,
est essentielle pour le débat démocratique . ..

M. Philippe Legras . Permanente !
M. Jacques Floch . . . . et qu 'il faut leur donner la possi-

bilité de s'exprimer durant cette période.
Au cours du premier semestre de 1995, quoi qu'on

fasse et quoi qu'on dise, nous aurons un mélange harmo-
nieux, ou « désharmonieux », de la campagne municipale,
de la campagne présidentielle, voire de la campagne légis-
lative s' il y en a une à l ' issue de l ' élection présidentielle.

M. Philippe Legras . Ah !

M. Renaud Muselier . Bonne question !
M. Jacques Floch. Car il faudra bien que nous nous

exprimions . Quand je dis « nous », mes chers collègues, je
parle des élus qui ne sont pas candidats à l 'élection pré-
sidentielle - et vous êtes un certain nombre dans _e cas
(Sourires.)
M. Patrick Balkany. Nous sommes un certain nombre !
M. Jacques Floch . Vous allez, mesdames, messieurs,

vous exprimer pour soutenir le candidat de votre choix.
Vous allez le faire dans le cadre de l 'élection présiden-
tielle, mais un peu aussi, si vous êtes maires, dans le
cadre de votre vie municipale . Une photo sur une affiche
avec le candidat finalement victorieux serait la bienvenue
peur l ' élection municipale.
M. Philippe Legras . Il faudra faire le bon choix !
M . Eric Raoult. Ce sont là les turpitudes habituelles des

socialistes !
M . Jacques Floch. On regardera, messieurs, comment

vous avez procédé par le passé !
M . Alain Marsaud . Quelle ., force tranquille » !
M. Jacques Floch . Rien surtout en ce qui concerne la

prérogative essentielle du Président de la République, ou
du futur piésidert de la République, qu 'est le droit, après
son élection, de dissoudre l ' Assemblée nationale, comme
cela fut le cas en 1981 et 1988 !

M. Philippe Legras . Ne rêvez pas !
M. Jacques Floch . L'on nous dit et l 'on nous répète

que ce sera possible et qu 'on pourra organiser les élec-
tions municipales à la date que le Gouvernement a choi-
sie et en même temps les élections législatives . Voilà, mes
chers collègues, qui est en contradiction avec vos déclara-
tions selon lesquelles on ne pourrait pas organiser une
élection locale en même temps qu ' une élection nationale
majeure ! Vous conviendrez avec moi que les élections
législatives, si elles n 'ont pas l'« importance », si je puis
dire, de l ' élection présidentielle, comptent parmi les élec-
tions majeures de notre pays.

Rien non plus sur les tractations, les marchandages, les
échanges de bons et loyaux services entre les formations
de la majorité, qui ont tout de même mis un an pour
trouver un modus vivendi, à défaut d 'un accord total, sur
un sujet d 'une telle importance pour la vie politique,
sociale et économique de la nation !

Car vous conviendrez, mes chers collègues, que les
élections municipales, ne sont pas une simple péripétie
électorale . Du choix que feront nos concitoyens dans nos
villes et dans nos communes découlera toute une série de
dispositions dont dépend la vie de tous les jours des
Françaises et des Français.

Il est évident que, s'il y a un changement de majorité
dans une commune, il y a un changement normal des
orientations politiques, des indications données aux ser-
vices municipaux quant à leur fonctionnement, des ser-
vices ou des moyens mis à la disposition d 'associations
essentielles et, plus généralement, de la vie communale.

Il est vrai que, dans beaucoup de communes, il y a peu
de changements et que l ' on note une continuité électorale
favorable à la vie économique. Nombre de décideurs
économiques regardent, avant de s ' installer dans une
commune, si celle-ci est marquée par la continuité poli-
tique. Ils regardent peu l 'étiquette politique mais savent
que leur entreprise a besoin de cette stabilité.

Je reviens, mais nous aurons sans doute à nouveau
l ' occasion d 'évoquer ce point au cours du débat, sur la
difficulté que vous avez eue, mesdames, messieurs de la
majorité, à trouver un accord pour la modification des
dates des élections municipales . Il vous a fallu presque un
an et on se souvient des déclarations fracassantes du pré-
sident de l'UDF, qui en faisait prés que un dogme, selon
lesquelles il était anormal de modifier les dates de ces
élections.

Il y a eu quelques mois de tractations et M . le ministre
d'Etat a certainement été persuasif . ..

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire . Merci !

M . Jacques Floch. . . . car, il a obtenu l 'accord de
l 'ensemble des groupes de la majorité pour ce change-

' ment.
Mme Bernadette Isaac-Sibilie . C 'est épatant, un

ministre de l ' intérieur comme ça !

M. Jacques Floch . A quel prix ? Par exemple, la clarifi-
cation sur le choix des têtes de liste-dans les villes de plus
de 30 000 habitants, dont on ne connaît pas encore,
araît-il, le contenu . Au moment où vous allez voter cette

loi, il serait bort que nos concitoyens qui habitent dans
des villes de plus de 30 000 habitants sachent qui seront

l leurs représentants lors des prochaines élections munici-
pales . Dans beaucoup de villes, il y aura certainement des
surprises à la suite de l'élection présidentielle.

M . Jean-Claude Abrioux . A Con?ans, par exemple !

M. Pierre Mazeaud, président de la commission. Si nous
en venions à la Constitution ?

M. le président . Chut !

M . Jacques Floch . J'y viens et vous allez voir que tout
ce que je dis est très lié à la Constitution.

Je le répète, il serait bon que nos concitoyens sachent
qui va les représenter, car ils ont un droit de regard,
même sur les accords politiciens tels que ceux que vous
avez passés.

Mais puisque vous voulez parler de tout sauf de cela,
que vous voulez parler de la Constitution (a Ah ! sur
plusieurs bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe de l 'Union pour la démocratie
française et du Centre), de technique, de calendrier, nous
allons d'ores et déjà faire un premier constat.

En modifiant ainsi le calendrier d ' une élection de pre-
mière importance, le projet de loi met en cause, qu ' on le

i veuille ou non, la régularité du déroulement des consulta-
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Lions électorales, régularité qui constitue une garantie
essentielle du fonctionnement des institutions démocra-
tiques.

On ne touche pas au droit de suffrage, on ne joue pas
avec l 'expression du peuple souverain sans y être absolu-
ment contraint par de fortes nécessités . Au nom de quoi
le Gouvernement veut-il aujourd ' hui modifier la date des
prochaines élections municipales ? Peut-être est-ce parce
que, pour la première fois depuis l ' instauration de I élec-
tion du Président de la République au suffrage universel,
une élection locale et une élection nationale vont se téle-
scoper, voire s 'entrechoquer . Mais la campagne munici-
pale va considérablement souffrir de ce report consistant
à organiser l'élection municipale dans la foulée de l 'élec-
tion présidentielle, ce qui va la politiser à outrance, vous
l ' avez vous-même reconnu . C ' est un fait sans précédent.
Si des élections locales ont été reportées en 1967 et
en 1973, c'était précisément pour éviter la coïncidence
avec des élections nationales.

On nous dit aussi que le fonctionnement régulier des
pouvoirs publics serait perturbé par le respect du calen-
drier normal de l ' année électorale 1995 . Municipales en
mars, présidentielles en avril, sénatoriales en septembre :
ce serait trop en trop peu de temps.

L 'argument pourrait surprendre venant d ' une majorité
qui vient de voter le retour au dédoublement des élec-
tions cantonales . Il emporte d'autant moins la conviction

j
ue l 'on a vu, il y a peu d ' années, se succéder aussi rapi-
ement plus de scrutins encore, sans trouble ni inconvé-

nient pour la démocratie. Ainsi l 'année 1938 a-t-elle
connu en moins de six mois une présidentielle en mai,
des législatives en juin, un référendum et des cantonales
en septembre. L 'argument quantitatif n 'est donc pas
sérieux.

Alors, pourquoi ce report ?
Selon les auteurs du projet de loi, le maintien des

municipales en mars 1995 pourrait aboutir à ce que des
citoyens ayant la qualité de maire au moment de la pré-
sentation des candidatures l'auraient perdue au moment
de la vérification par k Conseil constitutionnel de la vali-
dité de cette présentation.

Par contre, les nouveaux maires élus au plus tard le
19 mars 1995 disposeront de deux semaines pour joindre,
avant le 4 avril, leur « parrainage » à ceux qui auront déjà
été envoyés au Conseil constitutionnel par leurs « pré-
décesseurs » . Bien sûr, parmi ces derniers, certains n au-
ront pas été réélus, si bien que le « parrainage » de ceux-là
sera perdu. Mais telle est très simplement la loi de la
démocratie : ni la vie municipale ni la vie politique natio-
nale ne sont sujettes à éclipses dans une démocratie.

Ainsi ; l 'obstacle prétendument constitué par le délai
nécessaire à l ' établissement des formulaires de présenta-
tion des candidats à l 'élection présidentielle n 'est pas
déterminant, l'expérience montrant que les parrainages
sont dans une très grande majorité de cas obtenus auprès
d'élus éminents et actifs, et par conséquent régulièrement
réélus . Quel candidat à une élection présidentielle s'ap-
puierait sur le parrainage de quelqu ' un dont la réélection
n 'est pas assurée ? Quand on choisit des parrains pour
une telle élection, on prend des personnes suffisamment
importantes pour entraîner l ' adhésion d 'un grand nombre
de nos concitoyens.

M . Eric Raoult . C ' est de l ' élitisme !

M. Jacques Floch . Ou alors, le candidat n 'est pas bon
et les parrainages font défaut.

M. Gérard Jeffray. Rocard !

M. Jacques Floch . Par ailleurs, cet obstacle de nature
purement réglementaire aurait fort bien pu être levé par
la voie réglementaire . Rien n'empêche en effet de modi-
fier le délai relatif à l ' envoi des formulaires tel qu ' il est
fixé par le décret n° 64-231 du 14 mars 1964 car, jusqu ' à
nouvel ordre, un décret peut être modifié par un autre
décret. L'article 2 de ce décret dispose : « Les présenta-
tions des candidats à l 'élection du Président de la
République sont adressées au Conseil constitutionnel à
partir de la publication du décret convoquant les électeurs
et doivent parvenir au plus tard à minuit le dix-neuvième
jour précédant le premier tour du scrutin . »

Vous êtes maîtres du calendrier.
L ' article 3 du même décret dispose : « Les formulaires

sont adressés par l'autorité administrative aux citoyens
habilités par la loi à présenter un candidat à compter
d 'une date qui est fixée par décret et qui doit précéder
d 'au moins quinze jours la publication du décret convo-
quant les électeurs . »

Là encore, vous êtes maîtres du calendrier.
L'article 9 du même décret dispose quant à lui : « La

campagne en vue de l 'élection du Président .de la
République est ouverte à compter du jour de la publica-
tion au journal officiel de la Iisre des candidats . Elle prend
fin k vendredi précédant le scrutin à minuit. »

Vous êtes bien maîtres du calendrier de la publication
des .décrets

Une telle modification réglementaire aurait épargné le
vote d 'une loi et aurait donc eu l ' avantage de la sirnpii-
cité . Elle aurait par ailleurs évité de bouleverser les
échéances électorales et aurait donc eu le mérite de suivre
le principe républicain du respect des échéances, tel qu 'il
a été rappelé, il y a un an, par k président Valéry Gis-
card d ' Estaing . De respecter aussi l ' article L. 227 du code
électoral qui précise : « Les conseillers municipaux sont
élus pour six ans . Lors même qu ' ils ont été élus dans l'in-
tervalle, ils sont renouvelés intégralement au mois de
mars à une date fixée au moins trois mois auparavant par
décret pris en conseil des ministres.

Là encore, vous êtes maîtres du calendrier.
Les élections municipales les 5 et 12 mars et l ' élection

présidentielle les 23 avril et 7 mai ne posent en réalité
aucun problème sérieux, ni juridique, ni politique, si ce
n ' est la question, que M. le ministre de l 'intérieur drama-
tise à l 'envi, de la date d ' envoi des formulaires de « par-
rainage », telle que la fixe l ' article 3 du décret du 14 mars
1964.

Faudrait-il donc repousser de plusieurs mois l ' exercice
de la souveraineté populaire parce que le cabinet du
ministre de l ' intérieur 'ne serait pas capable de préparer
un projet de décret permettant un report de quinze jours
de l 'envoi d 'un fcrmulaire ? Le cabinet du ministre est
composé de personnalités éminentes dont on connaît la
grande capacité de travail et qui pourraient facilement
réaliser un tel exploit . Le report des élections dans ces
conditions ferait un peu penser à Clochemerle.

Le choix effectué par le Guvernement . loin de régler
un problème, en crée un et non des moindres : la confu-
sion d ' élections de nature très différente.

Il était possible . par une simple modification régle-
mentaire, de maintenir l ' élection municipale au mois de
mars . Le Gouvernement aurait également pu faire le
choix d 'avancer de quelques semaines l 'échéance. Mais
réapparaît la tradition républicaine, la loi tribale, non
écrite, qui régit les rapports des grands chefs des tribus et
interdit l'avancement de la date des municipales en
février. On ne peut pas dire à des conseillers municipaux
qui ont été élus pour six ans que leur mandat ne durera
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que cinq ans et onze mois . Et pourtant, c'est ce que vous
allez faire avec cette loi puisque le mandat municipal
commencera, si la loi est votée, en juin 1995, et se termi-
nera en mars 2001 . Cela ne fera pas tour à fait six ans !

M. Patrick Balkany . C'est gravissime !
M. Jacques Fioch . J ' ai lu dans la presse les déclarations

officielles de quelques-uns d ' entre vous qui se sont expri-
més avec gravité, sans sourire, ajoutant qu ' il serait inhu-
main de demander aux électrices et aux électeurs de se
déplacer en février car il fait trop froid.

Je vous rappelle tout de même que l ' élection présiden-
tielle de 1965 a eu lieu les 5 et 19 décembre. J 'ai eu la
curiosité de consulter les températures enregistrées à cette
époque. Il faisait très beau ! On a donc eu la grande
chance de pouvoir organiser, en plein mois de décembre,
une élection aussi essentielle que la première élection au
suffrage universel du Président de la République.

On aurait également pu organiser les élections munici-
pales en septembre 1995, Certains l ' ont proposé. Mais
cela nécessitait, vous l ' avez souligné, monsieur le ministre
d'Etat, de reporter la date des élections sénatoriales, qui
doivent avoir lieu en septembre. Il faut reconnaître qu' il
aurait été un peu ennuyeux que l 'ensemble des sénateurs
fussent élus par les mêmes élus municipaux en 1990,
1993 et 1995. Cela aurait été contraire à l'esprit de la loi
et peut-être aussi à l'esprit de la République.

Mais on aurait pu songer à reporter les élections séna-
toriales, même si cela nécessite une loi organique . Vous
n 'auriez eu, monsieur le ministre d ' Etat, aucune difficulté
à la faire voter, compte tenu de la majorité dominant les
deux chambres actuellement.

Comme je viens de le démontrer, il n 'y a aucune
logique qui puisse l 'emporter sur une autre et il n 'y a
aucune raison majeure qui justifie ce report . Or le choix
fait n 'est pas neutre, et là est l'essentiel du débat . Nous
aurons peut-être l ' occasion d 'en reparler si vous ne votez
pas l'exception d ' irrecevabilité.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission . Ce dont
je doute ! (.Sourires.)

M. Jean-Pierre Foucher . II y a peu de chances !
M. Jacques Foch. Nous serons néanmoins obligés

d'avoir ce débat, même en dehors de cette assemblée . Car
vous allez en fait priver les Français de débat municipal.
L ' intérêt général dicte de maintenir les élections munici-
pales à la date normale car celle-ci est juridiquement
acceptable et politiquement praticable . Dès lors, faute
d'être nécessaire, la modification de la durée du mandat
municipal, dépourvue de finalité constitutionnellement
légitime, n ' est pas juridiquement admissible compte tenu
de la décision rendue le 6 décembre 1990 par le Conseil
constitutionnel.

Vous avez rappelé, monsieur le ministre d ' Etat, répon-
dant à une question de M . Glavany, qu ' un débat avait eu
lieu sur ce point lors du report de la date des élections
cantonales . Mais le Conseil constitutionnel a dit l ' inverse
de ce que vous dites.

Il a admis que l ' on pouvait regrouper les élections can-
tonales et régionales, quine présentent pas de différence
fondamentale . A contrario, il convient de séparer la date
des élections municipales et celle de l 'élection présiden-
tielle, car elles présentent une différence essentielle.

Il faut relire attentivement cette décision du Conseil
constitutionnel car elle permet d ' affirmer que la proposi-
tion qui nous est faite n ' est pas acceptable en l ' état.

Mais il y a plus . Le projet de loi porte manifestement
atteinte à plusieurs règles et principes de valeur constitu-
tionnelle,

D'abord, il porte de toute évidence atteinte au droit de
suffrage et à la libre adroinistiation des collectivités terri-
toriales . Le débat sur la vie communale, fondamental
pour assurer k jeu réel de la démocratie locale, sera
réduit à un bref intermède une semaine, dix jours au
plus de campagne effective —, à un véritable simulacre de
campagne, et de surcroît surdéterminé par un scrutin pre-
sidentiel tout récent et politiquem °ent écrasant.

J 'observe en outre que, organisées à la mi-juin, les
municipales ne seront pas plus éloignées du second tour
de la présidentielle, le 7 mai, qu ' elles ne l ' auraient été, à
la date normale, c'est-à-dire les 5 et 12 mars, du premier
tour de la présidentielle: le 23 avril . Au contraire, le délai
sera plus bref. Voilà, je crois, une nouvelle preuve de
l'inanité des motifs officiels de ce texte.

On va donc escamoter les enjeux locaux, écraser la
démocratie locale par k jeu des « écuries présidentielles ».
Or la dimension locale de la démocratie est essentielle
tant sur le plan des principes — on sait depuis Tocqueville
qu ' il s'agit de l'école du citoyen — que sur le plan du
droit constitutionnel, en vertu notamment du titre XII de
la Constitution, « Des collectivités territoriales », que je
vous invite à relire.

Mais à ce troisième accroc à la Constitution, à son
esprit et à sa lettre, vous en ajoutez un quatrième, et de
taille, en introduisant une contradiction avec l'esprit de la
loi du 15 janvier 1990, relative à la limitation des
dépenses électorales et à la clarification du financement
des activités politiques, car le téléscopage de l ' élection
présidentielle et des élections municipales induit par le
report des municipales en juin 1995 est désastreux non
seulement pour la clarté de l 'expression du suffrage uni-
versel, mais également au regard de cette loi, Je rappelle
que celle-ci avait notamment pour objectif de limiter et
de contrôler les dépenses électorales et, pour ce faire, un
nlafond est désormais fixé par type d'élections.

L'article L. 52-4 du code électoral, issu de cette loi,
dispose : « Pendant l'année précédant le premier jour du
mois d ' une élection et jusqu ' à, la date du tour du scrutin
où l ' élection a été acquise, un candidat à cette élection ne
peut avoir recueilli des fonds en vue-du financement de
sa campaggne que par l ' intermédiaire d'un mandataire
nommément désigné par lui, qui est soit une association
de financement électorale, soit une personne physique
dénommée " le mandataire financier " . »

Cette disposition est applicable notamment à l' élection
des conseillers municipaux dans les communes de
9 000 habitants et plus . La période d'un an mentionné à
l'article L . 52-4 est déjà ouverte depuis le 1" mars 1994,
puisque les élections doivent, en l 'état actuel du droit,
avoir lieu au mois de mars 1995.

Aussi, pour éviter que des candidats potentiels qui
auraient déjà créé des associations de financement ou
désigné des mandataires financiers et commencé de
recueillir des fonds depuis le mois de mars ne se trouvent
dans une situation irrégulière, le pro j et de loi a-t-il pro-
rogé de trois mois la période de collecte de fonds . Mais
cette prorogation ne vaut que pour les recettes, ce qui
signifie, comme il est indiqué dans le rapport de la
commission, que les comptes de campagne des candidats
aux élections municipales ne devront retracer que les
dépenses réalisées par eux pendant les douze mois précé-
dam la date à laquelle l'élection aura effectivement eu
lieu et non pas pendant les quinze mois d'activité de leur
association cie financement électorale ou de leur manda-
taire financier .
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La commission, pas très à l 'aise par rapport a cerce
entorse à la loi de 1990, a cependant adopté un amende-
ment précisant que, malgré le report des élections muni-
cipales, les comptes de campagne établis par les candidats
ne retracent que les dépenses engagées ou effectuées au
cours des douze mois précédant la date de l ' élection.

Une telle disposition a le mérite de la clarté et permet
de prendre immédiatement conscience des difficultés qui
ne manqueront pas de voir le jour. Mais elle a été rejetée
par M. le ministre d'Esse, si l'ai bien compris.

Le fait de prévoir que, seules, seront prises en compte
les dépenses effectuées dans la période d un an teécédant
la date de l 'élection, à savoir à partir du 1" juin 1994, va
placer les candidats dans une situation qui sera loin d 'être
égale pour tous . En effet, les fiais engagés entre le 1" mars
et le In juin 1994 vont être occultés au mépris de la règle
de transparence qui a inspiré la loi de 1996 . A partir de
là, peut-on imaginer le pire ?

Les candidats qui auront beaucoup dépensé entre le
1 « mars et le 1" juin 1994 seront bien évidemment favo-
risés, puisque, pour eux, il s 'agira d'une opération
blanche : à partir de juin 1994, seules seront prises en
compte leurs dépenses . Voilà un moyen détourné de
dépasser le plafond de dépenses fixé par la loi !

Plus grave : ce moyen de détournement de l 'esprit de
la loi de 1990, vous le prévoyez dans le texte de loi lui-
même ! Bien évidemment, les candidats les plus avertis
des tenants et des aboutissants du projet de loi ont anti-
cipé sur la loi à venir. Les autres continuent, en toute
logique, d'agir en fonction de la loi actuelle et de penser
que leurs dépenses effectuées depuis le Pf mars 1994
seront intégrées dans leur compte de campagne . Aussi
sont-ils plus vigilants car ils savent qu'ils sont tenus de
respecter un plafond.

Pour les premiers, il s 'agit quasiment d 'un délit d ' ini-
tié . Pour les autres, il s 'agit de respecter la loi actuelle.
Vous avez inventé une nouvelle formule, monsieur le
ministre d ' Etat : « Nul n 'est censé ignorer la loi qui va
venir. » Les étudiants en droit seront sanas doute très inté-
ressés par cette nouveauté juridique . (Sourires.)

M. Pierre Mazeaud, président de la commission. Quelle
belle intuition !

M. Jacques Floch . Vous avez aussi fait une entorse non
négligeable au principe d'égalité des moyens d ' expression
entre les candidats, ce qui est encore plus grave.

Enfin, le projet de loi va engendrer des difficultés
insurmontables au moment où il faudra faire le partage
entre le financement de la campagne présidentielle et
celui de la campagne municipale . Comment fera-t-on le
tri, pour ce qui concerne Jacques Chirac, par exemple
- s'il est candidat -, entre les portraits « municipaux » et
les portraits « présidentiels » ? De même, comment distin-
guera-t-on les deux masses dans les recettes ? Où inscrira-
t-on le coût de la distribution d ' invitations à un meeting
ou plutôt - pardonnez-moi - à une réunion de soutien à
un présidentiable lorsque ces invitations comporteront,
fort opportunément, la photographie souriante du maire
supporter dudit présidentiable, mais aussi candidat à sa
propre réélection ?

M. Eric Raoult. On vous demandera conseil !

M. Jacques Floch . Certains candidats vont, là encore,
bénéficier d 'une prime ou, il est vrai, souffrir d'un ter-
rible handicap car, s ' il est des locomotives présidentielles,
ii est aussi, on s'en souvient sûrement dans l 'actuelle
majorité, de pesants boulets à traîner. Selon l'efficacité de

la vedette nationale de passage dans leur commune, cer-
tains maires se montreront ou ne se montreront pas pour
assurer leur réélection en tant que maire.

De nouveau, on voit donc apparaître une nipture
d 'égalité dans les conditions d'organisation de la cam-
pagne municipale.

Dans quel compte de campagne faudra-t-il intégrer
toutes ces dépenses ? Avez-vous imaginé les inquiétudes
des maires, monsieur le ministre d ' Etat ? Vous prétendez
vouloir faciliter leur tâche en matière de parrainage . }e
pense que vous allez, au contraire, leur compliquer la vie.

En outre, le report des élections municipales au mois
de juin 1995 privera, je le répète, le corps électoral de la
faculté, qui résultait du jeu normal du calendrier légal,
d'envoyer à l 'occasion de ces élections un message poli-
tiqne clair aux gouvernants, notamment aux candidats à
l 'élection présidentielle_

Par exemple, M. Chirac présidentiable s ' il l 'est finale-
ment, ne saurait pas à temps, si votre projet était adopté,
ce que -les Parisiens pensent désormais de M . Chirac
maire de Paris . Tl y a là un appauvrissement de l ' in-
fluence du corps électoral sur le jeu politique et un affai-
blissement de l 'efficacité du droit du suffrage constitu-
tionnellement protégé . Ainsi, non seulement I enjeu local,
mais aussi le sens politique des élections municipales von*
se trouver altérés par votre projet.

Mais-peut-être veut-on qu' iI n 'y ait pas de débat muni-
cipal et que l 'on ne parle pas de la ville et de tous les
tenants et de tous les aboutissants de la politique que
vous avez menée depuis un an en ce domaine. Nous
aurons peut-être l 'occasion d'en reparler tout à l 'heure.

D ' autre part, le report des élections municipales aura
sinon pour objet, du moins pour effet - ce point est trop
important pour le passer sous silence - d ' empêcher
de facto le nouveau Président de la République de dis-
soudre l 'Assemblée nationale avant le mois de sep-
tembre 1995, à moins de faire coïncider élections législa-
tives et élections municipales, ce qui serait non seulement
intenable, mais bien pire que la situation que votre projet
prétend éviter, et contraire à votre propre volonté, réaffir-
mée il n ' y a pas si longtemps, de ne pas faire coïncider
une élection locale avec une élection nationale.

Quelle contradiction, en si peu de mots et en si peu de
temps !

On interdirait donc à un Président, dont la légitimité
sera à son sommet, d 'utiliser le plus important des pou-
voirs propres que lui confère la Constitution ! Et qu 'on
ne nous dise pas que, quelle que soit la date des élections
municipales, la dissolution se trouve en pratique empê-
chée pendant quelques semaines : chacun sait que les trois
premiers mois d 'un septennat ne sont pas un trimestre
ordinaire de la vie politique, et plus particulièrement d ' un
mandat présidentiel, car c 'est la période, pour le nouveau
Président, de se doter des moyens parlementaires pour
appliquer la politique sur laquelle il a été élu et de faire
confirmer par les Français, en termes législatifs, le mandat
qu 'ils viennent de lui confier.

Si certains, sur ces bancs, souhaitent une dissolution
après l ' élection présidentielle si c ' est leur candidat qui est
élu, d 'autres, sur les mêmes bancs, souhaitent qu ' il n 'y ait
surtout pas de dissolution . (Exclamations sur les bancs du
groupe die Rassemblement pour la République .)

M . , Eric Raoult . Pour nous, ça va plutôt bien, mon-
sieur Floch !

M. Jacques Floch . Vous aurez Peut-être un peu de mal
à vous mettre d'accord.

M. Philippe Legras. Nous allons vous expliquer !
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M. Jacques Floch. Retarder tout cela de trois mois,
c'est saborder l'ut état de grâce » ! C'est le transformer en
état de disgrâce institutionnelle, lequel condamnerait le
nouveau Président à six mois de cohabitation forcée,
d'avril à septembre 1995 !

De toute évidence, les auteurs du projet redoutent
l ' éventualité de la dissolution . C'est qu ' ils ont, en réalité,
bien moins confiance qu'ils ne l'affichent dans les chances
de succès de leurs candidats ou bien qu ' ils les croient
capables d ' ingratitude et d 'une certaine duplicité à l ' égard
de l'actuelle majorité 9ui est censée travailler à leur futur
succès, alors même qu ils essaient aujourd 'hui de rassurer
sur leur avenir.

En tout état de cause, cette paralysie organisée du pou-
voir présidentiel pendant le premier semestre d 'un nou-
veau septennat porte une atteinte grave à la logique des
institutions de la V' République, laquelle a été au
contraire scrupuleusement respectée par François Mitter-
rand tant en 1981 qu 'en 1988. Mais peut-être sont-ce
précisément ces douloureux souvenirs qui vous font renier
aujourd'hui ce pan essentiel de la conception gaulliste de
nos institutions.

Mes chers collègues, les quatre raisons qui doivent vous
autoriser à noter l'exception d'irrecevabilité sont, je me
permets de vous le rappeler, le maintien de la date nor-
male, qui est juridiquement acceptable, la limitation inad-
missible du débat municipal, l'interdiction faite au futur
président de la République d ' user de son droit de dissolu-
tion, . ..

M. Pierre Mazeaud, président de la commission . Pas du
tout !

M. Jacques Floch . . . . la contradiction majeure à l ' esprit
de la loi du 15 janvier 1990, relative à la limitation des
dépenses électorales.

Mettez dès maintenant un terme à ze faux débat en
votant l ' exception d ' irrecevabilité ! (Appaudissements sur
les bancs du groupe socialiste.)

M . le président . Mes chers collègues, en application de
l 'article 91, alinéa 4, du règlement, peuvent maintenant
intervenir tour à tour le Gouvernement, la commission
et, éventuellement, un orateur par groupe pour des expli-
cations de vote.

Le Gouvernement souhaite-t-il s'exprimer ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire. Oui, monsieur le président.

M . le président. La parole est à M . le ministre d ' Etat.
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de

l'aménagement du territoire . Monsieur le président, mes-
dames, messieurs les députés, si je me réfère à l ' article 91,
alinéa 4, du règlement de votre assemblée, je lis qu 'une
exception d'irrecevabilité a pour objet de faire reconnaître
que le texte proposé est « contraire à une ou plusieurs
dispositions constitutionnelles » . Il n'est pas étonnant,
dans ces conditions, que je me réfère à l ' attitude qu ' avait
adoptée le groupe socialiste lors du vote de la loi n" 88-26
du 8 janvier 1988.

En effet, ce texte avait un objet identique à celui qui
vient en discussion aujourd 'hui . II s ' agissait de reporter la
date des élections cantonales, qui devaient avoir lieu au
mois de mars, tout comme les prochaines élections muni-
cipales devraient avoir lieu au mois de mars prochain . Le
motif de ce report découlait du fait que l'élection du Pré-
sident de la République devait être organisée en avril-mai,
comme ce doit être le ' cas en 1995.

Une seule différence donc : en 1988, quelque
2 000 présentateurs potentiels d 'un candidat à l ' élection
présidentielle - les conseillers généraux - ne pouvaient

être désignés en temps utile pour recevoir de l 'administra-
tion, dans les délais qui sont impartis à celle-ci par les
textes, les formulaires de présentation d 'un candidat à
l ' élection du Président de la République ; en 1995, ce ne
serait plus 2 000 présentateurs, mais 36 000 environ, qui
re seraient pas connus à temps. Il y a là un a fortiori qui
mérite d 'être souligné.

Qu ' avait fait le groupe socialiste en 1988 ? je rappelle
que la loi comportait deux articles : l 'article 1 le seul
qui figurait dans le projet du gouvernement de l ' époque,
prévoyait le report de la date des élections cantonales ;
l 'article 2, issu d 'un amendement adopté par le Sénat,
portait à six mois le délai imposé au pouvoir exécutif
pour organiser des élections cantonales partielles en cas de
vacance survenue au sein des conseils généraux dans le
courant du premier trimestre de 1988 . Or le groupe
socialiste de 1 Assemblée nationale a déféré la loi en cause
au Conseil constitutionnel par une requête du
11 décembre 1987, laquelle contestait uniquement les
dispositions de l 'article 2 de la loi . Elle le faisait d'ailleurs
à juste titre puisque le Conseil constitutionnel, par sa
décision du 5 janvier 1988, y a fair droit et a annulé
l ' article 2 litigieux.

Mais les membres du groupe socialiste n 'ont, à aucun
moment, contesté le report du scrutin en lui-même.

Mme Ségolène Royal . En septembre !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire . Ils auraient eu pourtant
a priori davantage de raisons de le faire qu ' aujourd'hui
puisque les conseillers généraux auraient été élus, en 1988,
au plus tôt le deuxième dimanche de mars, alors qu'en
1995 les maires élus au suffrage indirect ne seraient
connus au plus tôt que le troisième dimanche du même
mois, ce qui diminuerait d 'autant la période testant à
courir jusqu 'à l 'élection du chef de l ' Etat.

Au demeurant, le Conseil constitutionnel a partagé le
point de vue des députés socialistes puisqu ' il n ' a pas sou-
levé d'office d ' objections à l ' article 1" de la loi . Le report
lui a donc paru justifié et c ' est pourquoi j ' ai pu signaler,
dans mon exposé liminaire, que l ' actuel projet de loi pou-
vait être voté dans des conditions de parfaite sécurité juri-
dique.

Alors, pourquoi les députés socialistes ont-ils aujour-
d 'hui changé d 'avis ? Ce ne peut être que pour des rai-
sons d ' opportunité politique . (« Eh oui ! » sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République et du groupe
de l 'Union pour la démocratie française et du Centre.)

C'est leur droit, et on peur les comprendre, notam-
ment s ' ils envisagent que les résultats de l 'élection pré-
sidentielle ne leur seront pas favorables, ce qui dénote un
certain pessimisme. . .

	

-

M. Alain Marsaud. Un certain réalisme, plutôt !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire . . . . inquiétant pour eux.

M. Patrick 011ier . Ils ont compris la situation !

M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur et do
l'aménagement du territoire Mais ce ne peut être pour
des raisons de nature juridique qui, seules, pourraient
fonder un doute sur la constitutionnalité des mesures
contenues dans le projet de loi et qui, seules, pourraient
donc justifier une exception d' irrecevabilité.

J ' a)outerai que je n 'ai trouvé dans l'exposé de M . Floch
- qu i' me pardonne - aucun argument séri Il n'avait
d 'ailleurs pas l'air très convaincu les arguments qu ' il a
tenté d'opposer au projet de loi . (Applaudissements sur les
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bancs du groupe du Rassemblement pour la République et
du groupe de l 'Union pour la démocratie française et du
Centre.)

M. Jacques Floch . C 'est mal me connaître !

M. le président . J 'indique à l'Assemblée que, sur l ' ex-
ception d 'irrecevabilité, il y aura un scrutin public à la
demande du groupe socialiste.

Avant de donner la parole aux prochains orateurs, je
vais donc d 'ores et déjà annoncer le scrutin, de manière à
permettre à nos collègues de regagner l ' hémicycle.

Le scrutin est annoncé dans l ' enceinte de l 'Assemblée
nationale . Il pourra être ouvert dans dix minutes.

A partir de maintenant, aucune délégation ne peut plus
être enregistrée.

La parole est à M . le président de la commission.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission. Mon-
sieur ie président, monsieur le ministre d ' Etat, mes chers
collègues, M . Floch aura incontestablement beaucoup de
mal à motiver son recours devant le Conseil constitution-
nel, s ' il devait en faire un . En effet, sans rappeler à mon
tour les termes de l ' article 91 de notre règlement, je dirai
qu ' il y a en l 'occurrence comme une sorte de détourne-
ment de procédure, consistant à soutenir une exception
d ' irrecevabilité sans faire valoir aucun élément d 'ordre
constitutionnel.

Pour moi, mon cher collègue Jacques Floch, l 'exercice
sera donc relativement facile car il n y a en effet aucune
disposition du projet de loi qui soit en contradiction avec
la Constitution.

Vous nous avez d'abord affirmé que le report irait à
l 'encontre de l ' expression du suffrage. Mais le texte pré-
senté tend tout au contraire à la faciliter en évitant de
mêler deux campagnes, donc deux consultations dif-
férentes . Et qu 'est-ce qui peut être le plus conforme à la
Constitution si ce n 'est un texte qui facilite l ' expression
du stiffrage ? Je vous pose la question, à laquelle vous
pouvez répondre aisément. Vous avez donc eu tort de
soulever un tel argument !

M. Alain Griotteray. Et voilà !

M. Pierre Mazeaud, président de la commission. J 'ajoute-
rai que vous détournez la décision du Conseil constitu-
tionnel du 6 décembre 1990.

Les dates des consultations ont été modifiées à plu-
sieurs reprises . Je ne vous donnerai pas lecture de la déci-
sion du Conseil, me contentant de vous rappeler que le
législateur, compétent pour fixer les règles concernant le
régime électoral des assemblées locales, peut à ce titre
déterminer la durée du mandat des élus qui composent
l ' organe délibérant des collectivités territoriales.

Alors, ne détournez pas à votre profit la décision du
Conseil constitutionnel du 6 décembre 1990 ! Ce qui a
déjà été fait peut être refait et c ' est bien ce que propose le
Gouvernement.

Mais, mon cher collègue, permettez-moi de vous le
dire, ce sont ,vos arguments qui sont anticonstitutionnels,
notamment ceua qui fondent certains des amendements
que vous avez déposés avec votre groupe et dont nous
aurons à discuter . Vous nous faites là penser au pompie:
pyromane ! (Murmures sur les bancs du gros pe socialiste.)

M. Jacques Floch . Ça, vous connaissez bien, vous !

M. Pierre Mazeaud, président de la commission . Les
amendements tendant à fixez la date des élections muni-
cipales au mois de mars sont du domaine strictement
réglementaire . Et vous savez l ' importance que j 'attache au
respect des articles 34 et 37 de la Constitution, comme il

m ' arrive de le rappeler au Gouvernement lorsqu' il soumet
au Parlement des textes de caractère purement régle-
mentaires . Cette fois, c 'est vous qui empiétez sur un
domaine qui n 'est pas de notre ressort.

M. Jacques Floch . Nous en parlerons tout à l ' heure !

M. Pierre Mazeaud, présidait de la commission . Quant à
fixer un pourcentage de candidats du même sexe, vous
savez que c'est amer à l 'encontre de la décision du Conseil
constitutionnel du 18 novembre 1982, indiquant que la
règle qui ferait établir les listes électorales en fonction
d 'une distinction entre candidats en raison de leur sexe
serait contraire à un principe constitutionnel . (Murmures
sur les bancs du groupe socialiste.) Autrement dit, il faut
aussi rejet. cette série d ' amendements.

J 'ajoute que les amendements qui excluent du champ
de la loi les municipalités socialistes sont contraires aux
principes d ' égalité et d ' impartialité de la République. Une
décision du Conseil constitutionnel du 13 janvier 1994
précise que les dispositions visant à exclure sans justifica-
tion du champ d ' application de la loi le territoire de cer-
taines collectivités territoriales ont méconnu le principe
d ' égalité devant la loi et d ' indivisibilité de la République.
A la rigueur, vous auriez exclu l 'ensemble des
communes . ..

M. Jacques Floch . Eh bien, nous allons le faire !

M. Pierre Mazeaud, président de la commission. C'est
un peu tard, car il y a un délai à respecter pour le dépôt
des amendements, et d'ailleurs vous le savez bien !

M. Jacques Floch . Nous en reparlerons !

M. Pierre Mazeaud, président de la commission . Vous
rompez, disais-je, le principe d ' égalité, et si un seul de vos
amendements était adopté, une telle décision serait
contraire à la Constitution.

Voilà pourquoi, mes chers collègues, je vous demande
de rejeter l'exception d' irrecevabilité, et je terminerai en
rappelant à notre collègue FIoch et à ressemble du
groupe socialiste un principe de droit romain qu ' ils
connaissent bien : Nemo auditur propriam turpitudinem
allegans. (Applaudissements sur les bancs du groupe du Ras-
semblement pour la République et du groupe de l'Union
pour la démocratie française et du Centre.)

M . le président. Aucun autre groupe ne demande à
s'exprimer pour une explication de vote ? . ..

Sur l 'exception d ' irrecevabilité soulevée pat M . Mar-
tin Malvy et les membres du groupe socialiste, je rappelle
que je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de
scrutin public.

Le scrutin a été annoncé dans l 'enceinte de l ' Assemblée
nationale, mais nous allons encore attendre trois minutes
avant de l ' ouvrir.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Je vous invite à bien vouloir regagner votre place .et à
activer votre boîtier de vote .

Je rappelle que le vote est personnel et que chacun ne
doit exprimer son vote que pour lui-même et, le cas
échéant, pour son délégant, les boîtiers ayant été couplés
à cet effet.

Le scrutin est ouvert.

(Il est procédé au scrutin.)

M. le président . Le scrutin est clos .
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Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants 	 138
Nombre de suffrages exprimés 	 138
Majorité absolue	 70

Pour l ' adoption	 35
Contre	 103

L 'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Question préalable

M . la président. M. Martin Malvy et les membres du
groupe socialiste opposent la question préalable, en vertu
de l' a-ricle 91, alinéa 4, dei règlement.

La parole est à m . Christian Bataille.
M. Christian Bataille. Monsieur le président, monsieur

le ministre d'Etat, mes chers collègues, le Gouvernement
soumet ce jour à l 'examen de l 'Assemblée nationale un
projet de loi dont le but est d'organiser le report des élec-
tions municipales . L'Assemblée nationale est donc, enfin,
saisie d 'un texte dont, depuis près d 'un an, on entend
beaucoup parler à l 'extérieur de ses murs . La presse s ' est
faire volontiers l'écho de cep discussions, je pourrai
presque dire des tractations qui se sont déroulées au sein
de la majorité.

Fallait-il repousser les élections municipales, et, si oui,
pourquoi et à quelle date ? Telles étaient semble-t-il, les
principales questions qui préoccupaient les diverses
composantes de la majorité.

Tout le monde avait bien compris que derrière ces
questions n 'était pas seulement, en jeu le souci d 'une
bonne organisation de la vie démocratique de notre pays,
car revenaient souvent, comme en écho, d 'autres pro-
blèmes : les élections à Paris, l ' élection présidentielle, la
question des têtes de listes, le mode de scrutin des élec-
tions régionales . les sénatoriales . J 'aurai d'ailleurs l ' occa-
sion d ' y revenir au cours de mon intervention.

Le texte que nous soumet le Gouvernement et qui a
été présenté au conseil des ministres du 13 avril 1994 a
donc pour objet de reporter le renouvellement des
conseils municipaux au mois de juin 1995, au lieu du
mois de mars 1995, terme légal du mandat des conseillers
municipaux élus en mars 1989, conformément à
l ' article L. 227 du code électoral.

Avant d'examiner le texte lui-même, il convient de
savoir s ' il était nécessaire juridiquement, et politiquement
indispensable pour une bonne tenue démocratique des
élections municipales, de procéder à un report de la date
légale fixée par le code électoral.

D'abord, était-ce nécessaire juridiquement ? Le rapport
fait par notre collègue Bonnecarrère au nom de la
commission des lois tente avec application de le démon-
trer . La démonstration juridique qui est faite conclut à la
nécessité du report des élections municipales. Avant
d'essayer de vous convaincre que certaines des affirma-
tions qui figurent dans ce rapport à l 'appui de la démons-
tration juridique sont parfois à tort péremptoires et que
le doute et la contradiction qui doivent animer toute
démarche juridique en sont curieusement absents, je dois
dire que la force du raisonnement était affaiblie d ' entrée
de jeu par les atermoiements observés depuis mars 1993.

En effet, si le report des élections municipales était une
nécessité juridique, pourquoi avoir depuis un an tant
hésité, tant oscillé à ce sujet au sein de la majorité entre
le Gouvernement et le RPR, entre le Gouvernement et
l'UDF, entre le RPR et l ' UDF ? Si les deux cas de figure
pouvaient être admis - report ou non report - c'est la
preuve qu'il n 'y avait aucune nécessité juridique mais

bien une préoccupation politicienne qui, si j ' en crois la
presse nationale, a été tranchée au cours d 'un de ces
déjeuners amicaux de la majorité que le Premier ministre
organise hebdomadairement . C'est bien à la demande
pressante du maire de :anis, qui, avec sa franchise coutu-
mière, déclarait qu'il s 'agissait d'un problème politique
qui devait litre tranché rapidement, que la décision de
reporter les élections municipales a été prise par le Pre-
mier ministre . C ' es pourquoi le journal Le Monde n 'a pas
tort d'écarter en quelques lignes l ' argument juridique mis
en avant par le Gouvernement et le RPR principalement,
et d'écrire - c 'était le 11 mai dernier - qu ' en fait « le
RPR souhaitait éviter à Jacques Chirac de devoir mener
en février et en mars une campagne municipale à Paris
quelques semaines seulement avant l ' ouverture officielle
de la campagne présidentielle car un débat en cache
souvent un autre. C'est bien, en effet, la campagne pré-
sidentielle qui est en jeu derrière ie texte présenté par le
Gouvernement .»

Comme toutes les éventualités peuvent s ' admettre, il
est évident que, si le maintien des élections municipales à
la date prévue avait en quoi que ce soit favorisé les diffé-
rents candidats de droite à l ' élection présidentielle, vous
auriez, monsieur le ministre de l ' intérieur, avec la même
assurance, assénant les mêmes certitudes, affirmé qu ' il n ' y
avait aucune nécessité juridique de repousser ces élections.
Vous nous auriez expliqué que les deux tours de l 'élection .
à la présidence de la République pourraient avoir lieu les
dimanches 23 avril et 7 mai 1995 et qu ' en conséquence,
pour des raisons techniques que le Conseil constitution-
nel aurait vraisemblablement admises, il était nécessaire
d ' avancer d ' une quinzaine de jours environ les élections
municipales qui auraient eu lieu les dimanches 12 et
19 février . Tous les maires étant élus au plus tard le
23 février 1995, le 28 février l ' administration aurait pu
adresser les formulaires de présentation aux personnes
habilitées à présenter un candidat.

Vous auriez aussi bien pu expliquer que, certes, les
contraintes techniques liées au parrainage par les maires
des candidats à l 'élection présidentielle ne peuvent être
ignorées, mais qu'elles sont surmontables et que, en tout
état de cause, elles ne constituent nullement un argument
déterminant.

Vous auriez tout aussi bien pu expliquer qu 'il suffisait
de modifier le décret du 14 mars 1964 - et notamment
son article 3 - pour permettre aux collectivités ou à leurs
représentants d assurer la réception du formulaire et de
gagner ainsi les uelques jours permettant d ' assurer,
conformément à la mi référendaire du 6 novembee 1962,
l ' élection à la présidence de la République.

Bref, ces contraintes techniques étant encore plus
importantes et difficiles en cas d'élection présidentielle
anticipée, selon l 'adage « qui peut le plus, peur le
moins », je suis persuadé que si le maintien des élections
municipales avait assuré de meilleures chances de victoire
de la droite à la présidence de la République, pour le
ministre de l ' intérieur et pour le Gouvernement, nécessité
n 'aurait pas fair loi

Pour résumer, j 'affirme que contrairement a ce que
nous suggère le rapport de la commission des lois, le
report des élections municipales n ' était pas une nécessité
mais que ce sont des considérations purement tactiques
qui constituent le véritable motivation du texte qui nous
est présenté . En effet, c ' est à la demande du RPR et dans
le seul but d'éviter à Jacques Chirac une élection munici-

p
ale à Paris quelques semaines avant la présidentielle que

la décision a été prise par le Gouvernement, après d ' in-
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tenses tractations entre l 'UDF et le RPR sur des investi-
tures communes dans les villes de plus de 30 000 habi-
tants.

Si l 'accord - dont nous n'avons pas encore la teneur -
sur le mode de scrutin des régionales et sur les investi-
tures atae sénatoriales de septembre 1995 n 'avait pu se
réaliser entre l'UDF et le RPR ou si le Premier ministre
avait été il y e deux mois en mesure de résister à la
demande - j ' allais dire à l' injonction - du maire de Paris,
on voit bien que les propositions que j 'ai énumérées
auraient été examinées et finalement l 'une ou l ' autre rete-
nue pour éviter le report des élections municipales de
mars 1995 . Il n 'y aurait donc pas eu lieu d ' examiner ce
texte, qui, en dépit de l 'habillage juridique méticuleux
qui en est fait par le rapporteur, garde, quoi qu ' on dise,
l ' allure d 'une manoeuvre.

Vous l'avez compris, mes chers collègues, c 'est ce que
je vous suggère de faire aujourd'hui, car, et c ' est peut-être
cela le plus grave pour la démocratie en général et pour la
démocratie locale en particulier, le texte du Gouverne-
ment renforce et organise en fait un véritable télescopage
entre l ' élection présidentielle et les élections municipales.

A priori, l ' intention du rapporteur mérite le respect
lorsqu ' il écrit : « La démocratie exige de nous la même
attention et doit nous inspirer le même attachement,
qu 'elle soit considérée au plan national ou à l ' échelon
local . »

Suivent diverses considérations qu 'on ne peut que par-
tager, et que je développerai ultérieurement, sur l ' attache-
ment que les Françaises et les Français portent- aux élec-
tions municipales.

Et notre collègue Bonnecarrère de poursuivre en préci-
sant que i da tenue de ces deux catégories d ' élections,
municipales et. présidentielles, à des dates excess ement
rapprochées ne manquerait pas de créer une confusion
préjudiciable à l ' expression du suffrage universel, au détri-
ment, probablement, des élections municipales, qui ne
recueilleraient sans doute pas l' intérêt qu 'elles méritent de
la part des électeurs

Ces remarques d'une grande justesse étant faites, que
constateraient nos concitoyens si le texte du Gouverne-
ment était adopté en l'état ?

Que les élections municipales, dont le second tour
devrait avoir lieu un mois et onze jours avant le premier
tour de l 'élection présidentielle, auraient finalement lieu à
un intervalle encore plus resserré, moins d 'un mois et
onze jours après le second tour de l'élection à la pré-
sidence de la République.

En effet, sans être grand clerc, on voit mal le Gouver-
nement et le ministre de l ' intérieur choisir comme dates
des élections municipales en 1995 le dimanche de Pente-
côte du 4 juin 1995 ou le dimanche 25 juin pour le pre-
mier tour. Pentecôte, on comprend pourquoi, le
dimanche 25 juin aussi, car, dans ce cas, le second tour
aura i t lieu le dimanche 2 juillet, date,- me semble-t-il, de
départ en vacances d'un certain nombre de nos compa-
triotes.

Dans ces conditions, il ne reste plus comme dates
utiles pour le premier tour des élections municipales que
le dimanche 11 juin ou le dimanche 18 juin, soit un
mois et quatre jours après l ' élection présidentielle dans le
premier cas, un mois et onze jours dans le second.

On mesure mieux, au vu de ce calendrier électoral, la
vanité des propos précédents, selon lesquels des dates
excessivement rapprochées seraient préjudiciables à l'ex-
pression du suffrage universel pour, . les municipales . En
réalité, la possibilité d 'organiser un véritable débat démo-
cratique pour les municipales n 'est pas la préoccupation

première du Gouvernement, car, entre-temps, et ce n ' est
pas une petite affaire, se sera déroulée l ' élection présiden-
tielle.

Or l 'élection présidentielle ne se termine pas avec le
second tour. On imagine aisément que l ' installation d 'un
nouveau Président le 21 mai 1995, le choix d ' un Premier
ministre, la composition d 'un nouveau gouvernement,
bref tout ce qui découle de cette élection et qui intéresse
au premier chef nos concitoyens empêchera de facto le
débat municipal d' occuper la place qui devrait lui revenir.
Mais il est vrai - disais-je - que la démocratie locale n ' est
pas la première préoccupation de l ' actuelle majorité.

Cette loi, si elle est votée, tendra à réduire l 'impor-
tance pourtant fondamentale des élections municipales.
Cela s ajoutera à d 'autres petits faits qui remettent en
cause les acquis de la décentralisation et orchestrent en
catimini une recentralisarion autoritaire du territoire fran-
çais . Au-delà des acquis historiques décentralisateurs, il
aura fallu attendre 1982, je le rappelle, pour que soit ins-
taurée, par la loi, la représentation des minorités dans les
conseils municipaux, laquelle recueille aujourd 'hui, per-
sonne ne le conteste, un large assentiment voire une
quasi-unanimité au sein des formations politiques.

Le Gouvernement et sa majorité ont choisi délibéré-
ment de nationaliser le débat local des élections munici-
pales . Une quinzaine de jours, en tout et pour tout, pour
permettre réellement aux candidats d ' informer les habi-
tants des communes de leur programme, pour organiser
des réunions, présenter les grands choix communaux,
ceux qui concernent la vie quotidienne : voilà ce que ce
texte de loi propose. Elle esr bien loin, la loi du 5 avril
1884!

La démarche qui nous est présentée fait fi de la place
importante que la vie locale occupe dans les préoccupa-
tions des citoyens . Les sonda ges d ' opinion en témoignent.
Après le Président de la République - parfois, dans cer-
tains sondages, à égalité avec Iui le maire est, pour le
citoyen, pour l ' électeur, le représentant le plus important
de la démocratie représentative . Le calendrier choisi, en
téléscopant les campagnes, crée les conditions d ' un choix
précipité des conseils municipaux et dévalue de fait un
échelon de base de la démocratie républicaine.

C 'est un affaiblissement pour ce fondement de la
démocratie qu'est la commune, structure de base à partir
de laquelle s'est opérée le plus souvent la reconstruction
ou la création. d'un système d ' institutions démocratiques.
Ainsi, en France, après la Libération, c 'est dès le prin-
temps 1945 ' que les élections municipales ont eu lieu,
avant les élections nationales . Mais aujourd 'hui, le Gou-
vernement, qui affirme dans ses priorités sur l'aménage-
ment du territoire une volonté de renforcer la démocratie
locale, envisage ni plus ni moins que d ' escamoter le débat
démocratique . Quelle contradiction !

Il est vrai que les Français commencent à percevoir
l 'écart entre les promesses faites, les volontés affichées et
les actes eux-mêmes . Les faits contredisent les discours et
les intentions annoncées. Le Gouvernement parle de la
ville, mais, dans le même temps, il diminue de manière -
drastique les aides de l 'Etat aux communes. Diminution
de la DGF, non-remboursement de la TVA : la liste des
mesures spoliatrices est longue et les finances communales
sont mises à mal.

Maintenant, on compromet le débat sur les choix
démocratiques locaux. Pour l ' éviter, on agite l'argument
d 'autorité et de prétendu bon sens . Le report proposé par.
le projet de loi serait, dit-on, non pas même le seul pos-



• sible, mais le seul envisageable . Telle est la conclusion
satisfaire et péremptoire du rapport présenté au nom de
la commission des lois.

Cette démonstration tortueuse est en vérité digne du
Diafoirus de Molière, expliquant pourquoi sa malade est
muette. Tout comme les médecins de Molière étaient
loin d ' être infaillibles, il est présomptueux et faux de vou-
loir nous démontrer qu 'un seul calendrier électoral est
possible.

De surcroît, je vous laisse imaginer les difficultés de
respecter, avec un tel calendrier, les obligations de la loi
de janvier 1990 relative à la limitation des dépenses élec-
tosales et à ia clarification du financement des activités
politiques. Tel maire, tel candidat à une municipalité
devra mesurer, en fonction de ses propres dépenses en
vue de l'élection municipale, son soutien à tel ou tel can-
didat à l 'élection présidentielle . Et si tel ou tel candidat à
l ' élection municipale décide d 'être candidat à une éven-
tuelle législati%e qui se déroulerait simultanément, com-
ment imputera-t-on les dépenses faites pour le compte
d'un candidat à la présidentielle ? Tel meeting, telle réu-
nion, telle réception, sur quel . compte les porter ?

Pire, cette confusion, que - j 'en suis persuadé - tout le
monde voit venir, avec son cortège de recours et de
contentieux, figure déjà dans l 'article 2 du projet de loi.
Elle n ' est d 'ailleurs pas sans poser de graves problèmes au
regard de la loi précitée, voire de l'égalité nécessaire des
candidats devant le suffrage universel.

Ainsi, en fixant à. quinze mois au lieu . de douze la
durée légale de la période pendant laquelle les candidats
peuvent avoir recueilli des fonds, le projet de loi porte
une première atteinte à la loi de janvier 1990 . En effet,
en son article L. 52-4, le code électoral dispose que, pen-
dant l 'année précédant le premier jour du mois d une
élection et jusqu ' à la date du tour de scrutin où l 'élection
a été acquise, un candidat à cette élection ne peut avoir
recueilli des fonds en vue du financement de sa cam-
pagne que . par l 'intermédiaire d ' un mandataire financier
ou d 'une association de financement . La période en ques-
tion étant ouverte depuis le 1" mars 1994, l 'article 2 a
pour seul objet d'éviter que les candidats ne se trouvent
dans l' illégalité du fait d'un éventuel report desmunici-
pales de mars à juin 1995.

Le problème, c'est que la prise en compte des dépenses
n 'est pas, quant à elle, portée à quinze mois, mais reste
limnée à douze mois . Et ceux qui sont avertis des déci-
sions du Gouvernement - ceux que, dans d ' autres
milieux, on dirait « initiés » peuvent financer des
actions de promotion depuis le mois de mars, sans ris-
quer de dépasser le plafond des dépenses autorisées . Ceux
qui savaient ont donc pu dépenser sans crainte . Mais le
candidat lambda », celui qui n 'est ni dans le secret des
dieux de la majorité ni député, continue de penser
aujourd'hui que les dépenses en vue des municipales de
1995 sent comptabilisées depuis mars 1994 . Et il a rai-
son, car telle est encore aujourd 'hui la loi.

Cette inégalité entre les candidats, ceux qui savent et
ceux qui ne savent pas, m ' incite à vous demander. . avec
encore plus de vigueur de ne pas changer les échéances
républicaines.

En résumé, la question que l'on peut légitimement se
poser est la suivante :qu'attendent ou plutôt qu'espèrent
la majorité et le Gouvernement du report en juin des
élections municipales ?

A priori, certains peuvent croire que, la droite pensant
gagner à tout coup l'élection résidentielle, le choix de
juin a été fait pour essayer d~emporter les municipales:
dans la foulée des présidentielles : On vient en effet de

voir que le débat démocratique sur les enjeux municipaux
ne pourra se dérouler normalement . Il n y aura donc pas
de débat, on si peu que les résultats nationaux de la pré-
sidentielle influeront sur les résultats locaux.

Certains dans la majorité font peut-être ce calcul mais,
pour ma part, je pensé que ce n'est pas le souci principal
de la droite et du Gouvernement. La crainte de la droite,
en réalité, c'est, comme en 1981 ou en 1988, de perdre
l 'élection présidentielle, puis les élections législatives . lin
président de gauche, nouvellement élu, ne manquerait
pas, en effet, de dissoudre une assemblée nationale qui
restera dans l 'histoire comme une des plus conservatrices
que la France ait connues, avant même la Chambre
introuvable de Louis XVIII . Or, pour les raisons de
calendrier que j ' ai évoquées, c 'est aux mêmes dates que
devraient se tenir les élections municipales et des 'élections
législatives provoquées en vertu du pouvoir de dissolution
du Président de la République, à savoir les dimanches 11
ou 18 juin pour le premier tour.

En . apparence, personne ne conteste le droit de dissolu-
tion d ' un président nouvellement élu. Dans les faits, cette
« loi-bouchon » en contrarie l ' exercice.

On mesure en effet la difficuité d 'une telle organisa-
tion, surtout, et j 'en reparlerai, si l'on tient compte des
nouvelles dispositions financières, découlant de la loi du
15 janvier 1990 relative à la Iimitation des dépenses élec-
torales et à la clarification du financement des activités
politiques.

Le présent texte qui prépare, pour des raisons tac-
tiques, la concomitance des élections locales les plus
importantes, selon nos concitoyens, avec des élections
nationales, contrairement à ce qui est affirmé dans le rap-
port de la commission des lois, a la volonté cadrée de
porter atteinte, par des obstacles organisationnels sciem-
ment prévus, au droit de dissolution du Président de la
République,

Dernièrement, comme pour se défendre par avance,
certains, au sein de la majorité, avançaient . qu il était tout
à fait possible d'organiser des élections municipales en
même temps que des élections législatives . Mais alors
pourquoi légiférer sur le report des municipales puisque
e Gouvernement déclare vouloir éviter que les élections
municipales ne soient influencées par des élections natio-
nales ? En 1967 et en 1973, au contraire, des élections
locales avaient été reportées pour éviter, à juste titre, leur
coïncidence avec des élections nationales,

En réalité, cette opération ressemble à un coup de
poker dont le raisonnement sous-jacent pourrait être

lu » de la manière suivante : soit la droite gagne l' élec-
tion présidentielle et, en raison de la nationalisation du
débat municipal et de la quasi-simultanéité des élections
présidentielles et municipales, elle pense pouvoir profiter
de « l 'effet président » pour gagner des municipalités ; soit
la gauche gagne la présidentielle et, grâce au report des
municipales au mois de juin, la majorité aura, à tout .le
moins, fait obstacle au droit de dissolution du Président
de la République.

Mes chers collègues, sachez-le bien ; on n'organise pas
le débat démocratique sur un coup de poker!

Certes, il y a une personne à qui l'opération profite
dans tous les cas de figure : le maire de Paris . S il n 'est
pas élu Président de la République, il pourra toujours se
représenter à la mairie de Paris. Quelle noblesse d 'âme,
de la part du Premier ministre, d'être à ce point ému par
l 'avenir de l ' acmél maire de Paris!
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Ce n 'est tout: fois pas un argument suffisant pour
rompre avec la tradition républicaine, qui impose le res-
pect des échéances sauf cas de force majeure, et tel n'est
pas le cas.

Mes chers collègues, le devoir du Gouvernement d 'un
pays démocratique, c'est aussi de faciliter l'expression,
dans les meilleures conditions possibles, du suffrage uni-
versel . Le téléscopage organisé des municipales avec l 'élec-
tion présidentielle et avec d'éventuelles élections législa-
tives va exactement à l 'opposé de cet impératif.

Je mets donc en garde l 'Assemblée . Cemme pour la loi
Falloux ou pour le CIP, quand les citoyens prendront
conscience de la manoeuvre avec le recul nécessaire, ils
s 'indigneront du vote précipité que nous aurons prononcé
en faveur de la présente loi . Ayons donc la sagesse répu-
blicaine de respecter le calendrier initialement prévu, qui
comporte bien moins d'inconvénients que celui qui nous
est proposé. Nous nous mettrons ainsi hors d' atteinte du
soupçon manoeuvrier qui entacherait ce choix.

Pour toutes ces raisons, le débat sur le report des élec-
tions municipales est sans objet et j ' invite l 'Assemblée à
voter la question préalable . (Applaudissements sur les bancs
du groupe roeialiste.)

M. le président . J ' indique à l'Assemblée que, sur le
vote de la question préalable, il y aura un scrutin public à
la demande du groupe socialiste.

Avant de donner la parole aux derniers orateurs, je vais
d ' ores et déjà faire annoncer le scrutin, de manière à per-
mettre à nos collègues de regagner l 'hémicycle.

Le scrutin est annoncé dans l ' enceinte de l'Assemblée
nationale . Il pourra être ouvert dans ciriq minutes au
moins.

A partir de maintenant, aucune délégation ne peut plus
être enregistrée.

En application de l 'article 91, alinéa 4, du règlement,
le Gouvernement est invité à s 'exprimer.

La parole est à M. le ministre d'Etat.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire . Mesdames et messieurs les
députés, M. Bataille a parlé d' un ton un peu plus pénétré
que M. Floch. ..

M. Jacques Floch . Non ! Il s'est exprimé avec un grand
talent !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire. . . . mais son argumentation
souffre du même manque de fondement juridique . Il a
essayé de donner à cette affaire un tour politique, je dirai
même politicien . (Exclamations sur les bancs du groupe
socialiste.)

M. Marc Frayase. Exactement !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire . En tout cas, je suis touché
par la sollicitude que manifestent les porte-parole du
groupe socialiste envers M. Jacques Chirac et son avenir,
et je pense que lui-même le sera tout autant.

je note également le soin avec lequel les responsables
socialistes suivent' les débats, réels ou supposés, qui se
déroulent à l' intérieur de la majorité, voire à l ' intérieur
du RPR, et même à l 'occasion des déjeuners du mardi,
auxquels, naturellement, ils ne peuvent être invités, ce
qu' ils regrettent manifestement . (Sourires.)

Je crois avoir ainsi répondu, monsieur Bataille, au sem-
blant d'argumentation que vous avez tenté de construire
pour combattre ce projet de loi. Naturellement, je
demande à la majorité de l'Assemblée nationale de rejeter

la question préalable. (Applaudissements sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République et du groupe
de l'Union pour la démocratie française et du Centre.)

M . le président. Pour la commission des lois, la parole
est à M. le rapporteur.

M . Philippe Bonnecarrère, rapporteur. Il a été prêté à la
commission des lois une volonté politique . JI m'appar-
tient vis-à-vis de mes collègues d 'apporter un démenti à
ces propos.

La volonté de la commission des lois a été de s ' en tenir
aux seuls aspects techniques . Vous en aurez d'ailleurs la
confirmation lorsque nous examinerons les amendements.
En effet, en plus de ceux qui s' inscrivent dans le souci
d'obstruction du groupe socialiste et auxquels nous
répondrons, bien sûr, comme il se doit, certains amende-
ments qui, pour partie, émanent de la majorité revêtent
un caractère politique, notamment ceux portant sur le
pourcentage de voix requis pour accéder au se :and tour
des élections municipales . Or la commission des lois a
émis sur ces amendements un avis négatif, précisément
pour conserver au texte de M. le ministre d'Etat son
caractère technique, qui consiste à assurer le respect des
règles constitutionnelles.

Je note, monsieur Bataille, qu 'au milieu et tout à la fin
de votre intervention, vous avez souhaité le maintien des
élections municipales à leur date normale . Pourtant, dans
le reste de votre propos, que j ' ai écouté avec attention,
vous avez préconisé une autre solution, à savoir l 'anticipa-
tion des élections, que vous avez suggéré d 'avancer aux
12 et 19 février. Il y a donc une singulière contradiction
entre votre conclusion, qui nous invite à adopter la ques-
tion préalable au prétexte qu'il faudrait maintenir les
échéances, et le corps de votre argumentation où vous
nous suggérez de les avancer !

Ce serait du reste manifestement impossible pour plu-
sieurs raisons.

Premièrement, si vous tenez à vous placer sur ie terrain
politique, je ne suis pas certain que les 36 000 maires et
conseils municipaux de ce pays seraient satisfaits de se
voir imposer une réduction de leur mandat.

Deuxièmement, . .ela constituerait un précédent, encore
inconnu dans notre République puisque, jusqu 'à présent,
les modifications du calendrier électoral sont toujours
allées dans le sens de la prorogation, jamais de la réduc-
tion. Je crois, au demeurant, que le Conseil constitution-
nel s ' y opposerait d 'autant plus vivement que cette réduc-
tion de la durée des mandats s 'apparenterait à une
dissolution anticipée des conseils municipaux.

Enfin, comme le président de la commission des lois
l'a indiqué à M. Floch, le Conseil constitutionnel, dans
sa dernière décision, a fait référence au principe de libre
administration des collectivités territoriales . Or la pre-
mière application de cc principe, c 'est de faire en sorte
que les mandats aient une durée normale.

Reconnaissant que, dans l'état actuel de la législation,
le mécanisme du parrainage ne pourrait pas fonctionner
normalement si l'on maintenait les élections municipales
au mois de mars, vous avez proposé de modifier çe méca-
nisme lui-même en disposant que la faculté de parrainer
appartiendrait à la municipalité et non au maire per-
sonnellement . Puisque nous avons montré qu 'il y aurait
une impossibilité pour les maires élus en 1989 d 'être par-
ties prenantes au dispositif au mois d'avril prochain, vous
nous avez suggéré_ de modfer en ce sens le décret du
14 mars 1994.

Le problème, monsieur Bataille - ce point a été exa-
miné attentivement par la commission des lois - réside
dans le fait que le parrainage a été donné aux citoyens
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personnellement et non aux collectivités par la loi référen-
daire de 1962 . Or chacun connaît l'importance de ce
référendum quant à l ' organisation de l 'élection du Pré-
sident de la République depuis 1962 . Il est considéré
comme l 'un des textes fondateurs de la V° République . Il
n ' est donc pas possible d ' en modifier les dispositions par
une loi ordinaire.

Je relève également que s' il était possible de maintenir
les élections à leur date normale, votre collègue, M . Floch,
ne nous aurait pas expliqué que l ' on pouvait reporter les
élections sénatoriales . Une telle hypothèse serait d ' ailleurs
encore plus extraordinaire . Elle nous permet en tout cas
de voir jusqu'où le groupe socialiste est capable d 'aller
pour tenter d'expliciter sa position et combattre tant le
mécanisme proposé par le Gouvernement que l 'analyse
qu'en a faite la commission des lois . En effet, k report
des élections sénatoriales constituerait un précédent
fâcheux dans l'histoire de la République puisqu ' il s 'agirait
d'allonger la durée d 'un mandat parlementaire.

Quand l 'Assemblée et le Sénat proposent de proroger
la durée du mandat municipal, cela concerne d ' autres ins-
tances élues . En revanche, si l 'on admettait que l'Assem-
blée et le Sénat pouvaient allonger un mandat sénatorial,
cela reviendrait à accepter que les détenteurs du pouvoir
législatif puissent proroger leur propre mandat, ce qui
serait tout de même une singulière application de la règle
démocratique . Cela constituerait un véritable coup de
force, que nul ne saurait sérieusement envisager, sauf à
utiliser cet argument pour justifier - laborieusement d 'ail-
leurs - une motion de procédure.

Vous avez ensuite affirmé, monsieur Bataille, qu ' il
convenait de faire en sorte que la campagne pour les élec-
tions municipales ait lieu dans les meilleures conditions.
Tel est bien le souhait de tous nos collègues et l'objectif
du texte. A ce propos vous m ' autoriserez à vous suggérer,
encore une fois, de clarifier les positions au sein du
groupe socialiste. En effet, M. Floch nous a expliqué,
dans son intervention, qu' il fallait maintenir les élections
municipales au mois de mars, justement pour permettre
aux électeurs votant en cette occasion de peser sur l ' élec-
tion présidentielle en envoyant un message au Gouverne-
ment . (Protestations sur les bancs du groupe socialiste.)

M. Jacques Floch . Je n 'ai pas dit cela ! C 'est scanda-
leux !

M. Philippe Bonnecarrère, rapporteur. Quant à votre
argument selon lequel. le report des élections municipales
au mois de juin rendrait difficile la séparation des
comptes de campagne, je vous indique que vous auriez
exactement 1le même problème si ces dernières étaient
maintenues au mois de mars . En tout état de cause il fau-
dra séparer les deux campagnes . Je crois même que les
difficultés de séparation seraient accrues si la campagne
pour les élections municipales se déroulait en même
temps ou peu avant celle pour l 'élection présidentielle, car
l 'objet de multiples réunions publiques serait délicat à
définir.

Enfin vous avez affirmé que ce report ne serait pas
possible en cas d'élections législatives anticipées . Cela est
faux. D' abord, vous ne pouvez pas fonder votre position
en évoquant l 'éventuel télescopage que provoquerait l ' or-
ganisation d 'élections législatives anticipées pour refuser
que l ' on évite un télescopage qui se produira obligatoire-
ment entre les élections municipales et l ' élection pré-
sidentielle.

Ensuite, il est plus facile de combiner : des élections
législatives avec des élections municipales, que des élec-
tions municipales avec l 'élection présidentielle ou avec des
élections sénatoriales . En effet, si l ' échelon municipal ne

joue en rien pour des élections législatives, il a un rôle
direct dans l'élection des sénateurs comme dans le proces-
sus de sélection des candidats à la présidence de la
République.

Puisque vous avez cité Molière, je vous rappelle que,
dans ses pièces, la peinture des traits de caractère et
l 'humour qui caractérisent la plume de notre grand
auteur résultent de mécanismes bien montés . En l'oc-
currence, il était normal que la commission des lois véri-
fie que le mécanisme du calendrier électoral soit bien
huilé et permette de respecter la Constitution . Elle a
constaté que tel était bien le cas dans le texte qui vous est
proposé . C'est pourquoi elle souhaite le rejet de cette
question préalable . (Applaudissements sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République et du groupe
de l 'Union pour la démocratie française et du Centre .)

M. le président . Mes chers collègues, je vous rappelle
que je vais mettre aux voix la question préalable opposée
par M. Martin Malvy et les membres du groupe socia-
liste.

Je vous invite à bien vouloir regagner votre place et à
activer votre boîtier de vote.

Je rappelle que le vote est personnel et que chacun ne
doit exprimer son vote que pour lui-même et, le cas
échéant, pour son délégant, les boîtiers ayant été couplés
à cet effet.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M. le président . Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants 	 166
Nombre de suffrages exprimés 	 166
Majorité absolue	

Pour l 'adoption	 38
Contre	 128

L'Assemblée nationale n ' a pas adopté.
A la demande de M . le ministre d 'Etat, nous allons

suspendre la séance pendant cinq minutes.

Suspension et reprise de la séance

M. le président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à onze heures quarante, est reprise

à onze heures quarante-cinq.)

M . ie président . La séance est reprise.

Discussion générale

M. le président. Dans la discussion générale, la parole
est à M. René Carpentier, premier orateur inscrit.

M. René Carpentier . Monsieur le président, monsieur
le ministre d 'Etat, mes chers collègues, le report de la
date des élections municipales relève d 'un choix pour le
moins contestable.

Certes, toute question est légitime, et l 'on peut, en
effet, se demander si le renouvellement des conseils muni-
cipaux à deux mois d ' une élection présidentielle est judi-
cieux, mais judicieux pour qui ? Est-ce seulement pour la
démocratie pluraliste et pour la clarté de snn expression,
ou pour tel ou tel parti qui s ' estime mieux placé pour
sortir vainqueur de l 'élection du chef de l ' Etat ?

Le respect des échéances normales est certainement le
choix le plus conforme à la démocratie . Il est aussi celui
qui évite des calculs politiciens, comme celui d 'être accusé
à tort de les concevoir .
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3otre argument principal, monsieur le ministre de l 'in-
térieur, est fondé sur l 'exercice du droit de parrainage par
les maires pour les candidats à l'élection présidentielle car
vous estimez que les délais seraient trop courts pour qu ' il
soir correctement mis en oeuvre si les élections munici-
pales avaient lieu au mois de mars 1995.

Il est indéniable que la question du parrainage n'est
pas négligeable. En effet sa mise en oeuvre requiert une
procédure très précise qui ne peut être bousculée sans
risque de confusion . Néanmoins chacun sera d ' accord
pour admettre que la légitimité des maires à effectuer ce
choix n 'est pas liée à la date de leur propre élection.

Ayant été élus au suffrage universel puis par les conseils
municipaux, les maires choisis en 1989 n 'ont rien perdu
de leur légitimité . C ' est d'ailleurs un principe classique de
la continuité des assemblées. Ainsi l'Assemblée nationale
actuelle a été élue le 28 mars 1993 pour n 'entrer en fonc-
tion que dix jours plus tard. Cela n ' empêche que, consti-
tutionnellement, en cas de décision importante à prendre
dans ce laps de temps, ce sont l 'Assemblée et la majorité
précédentes qui auraient eu la responsabilité de se pro-
noncer.

Il nous semble donc qu'en exagérant l ' importance
d 'une question technique le Gouvernement ne donne pas
pas le vrai motif de son choix de procéder à un report.

D'abord le déroulement des élections municipales les 5
et 12 mars 1995, donc avec des maires élus au plus tard
le 19 mars, laisserait environ trois semaines pour effectuer
les opérations de parrainage si l ' élection présidentielle
avait lieu le 30 avril et le 14 mai . Exceptionnelle, la pro-
cédure n'aurait rien d' impossible. Elle est prévue en cas
de vacance de la Présidence de la République.

Rien n 'empêche non plus qu 'un simple décret, modi-
fiant celui de 1964, réduise légèrement la période de cir-
culation des formulaires de parrainage, après des é jections
municipales dont le second tour aurait lieu le 12 mars et
avant l 'élection présidentielle dont le premier tour se
déroulerait le 30 avril.

D ' ailleurs le Conseil constitutionnel possède déjà, sur
fichier informatique, les nom et adresse de tous les élus
qui peuvent parrainer les candidats à la présidence de la
République . Ainsi, en peu de temps, il peut toucher tout
le monde, ce qui prouve que la modernisation n 'a pas été
oubliée.

Certes, la tradition veut plutôt que l 'on reporte une
élection, mais rien n 'empêche de raccourcir un mandat.
La loi du 11 décembre 1990 réduisait de six à quatre ans
le mandat des conseillers généraux élus en 1994 et le
Conseil constitutionnel l 'avait validée.

Si la préoccupation du Gouvernement était vraiment
d 'ordre technique, il lui suffisait d 'avancer les élections
d'une semaine pour qu'elles se déroulent en février. Le
problème des vacances scolaires et, surtout, l ' opposition
du lobby de l 'hôtellerie de neige n ' auraient-ils pas joué un
rôle déterminant ?

En fait c ' est une toute autre solution qui est proposée.
Bien sûr, chaque élection a sa spécificité liée aux missions
de l ' institution concernée, et c est elle qui doit d 'abord
être respectée. Ainsi il n 'y a pas de rapport entre des
conseils municipaux, instances collectives de la vie locale
et élus pour six ans, et le chef de l 'exécutif élu pour sept
ans .

Or, en déplaçant la première immédiatement après la
seconde, le Gouvernement et la droite créeraient bien un
lien contre nature . Certains font évidemment le calcul
que l'élan de l'élection présidentielle bénéficiera, lors

d'élections municipales qui auront lieu trois semaines
après, aux listes et surtout aux candidats-maires qui se
recommanderont du Président élu.

On retrouve ainsi la volonté esquissée il y a quelques
années d 'élire les maires au suffrage universel direct,
comme le font les Italiens.

C'est à l 'évidence une confusion de type césarien, ou
plébiscitaire, qui rappelle les pratiques du Second Empire,
comme si, pour être maire d ' un village, il fallait invoquer
un lien personnel avec le chef de l 'Etat, une allégeance
intime de féal à suzerain

Des élections municipales en juin accentueraient le
caractère ultrapersonnel du régime.

C'est la même démarche qui alimente le débat actuel
pour que la présence des listes au second tour dépende
du pourcentage obtenu par rapport aux inscrits plutôt
qu ' aux suffrages exprimés . Nous pensons qu' il ne faut pas
aggraver le dispositif actuel.

Je formulerai une seconde critique . Une élection les
11 et 18 juin serait contraire à la conception dominante
du rôle du Président de la République, non certes à celle
des députés communistes, partisans d 'un régime parle-
mentaire où le Président serait élu par le congrès du Par-
lement, mais à celle largement acceptée, de la droite au
parti socialiste.

Dans cette logique présidentielle, le Président élu, qui
n 'a pas à l 'Assemblée nationale une majorité qui lui
convient, peur prononcer, après son élection, la dissolu-
tion de l'Assemblée . Or, à 1 évidence, un Président entré
en fonction à la fin du mois de mai 1995 qui dissoudrait
l'Assemblée nationale ne pourrait demander à celle-ci un
nouveau report des élections municipales . La confusion
serait extrême. Les législatives auraient donc lieu dans la
seconde quinzaine de juin, et, en toute illégalité, les élec-
tions municipales ne pourraient qu'être suspendues, la
nouvelle Assemblée nationale légitimant après coup l ' illé-
galité pour décider un report des élections municipales en
septembre-octobre 1995, ou plus tard.

Même si, à droite, on est convaincu de lire dans le
marc de café, ou dans la boule de cristal quand on légi-
fere, ce n'est pas pour créer un désordre ultérieur, mais
pour tenter de le prévenir en laissant la voie ouverte à
toutes les hypothèses, c'est-à-dire en respectant le peuple
souverain qui s ' exprimera par le suffrage universel.

C 'est pourquoi le Gouvernement serait bien inspiré de
faire passer le respect de la démocratie pluraliste avant des
considérations partisanes.

Le renouvellement du tiers du Sénat en septembre est
un argument qui mérite à peine qu'on s ' y arrête . Il s'agit
d'une élection au suffrage indirect . Bien sûr, sa légitimité
est incontestable, mais elle n'est que de conséquence.
L ' élection d 'une partie du Sénat ne doit donc pas être
déterminante par rapport au renouvellement des conseils
municipaux eux-mêmes.

Depuis un an, la droite donne l'impression d 'agiter
dans le mème chapeau plusieurs problèmes électoraux
sans lien entre eux, sinon qu ' ils participent du rapport de
forces entre le RPR et l'UDF

On retrouve ainsi, outre le problème qui nous occupe
aujourd'hui, la question de savoir s ' il faut pour les élec-
tions européennes une liste unique ou non et une tête de
liste, des primaires pour l ' élection présidentielle - ce qui
avait fait l 'objet il y a deux ans d'un accord bien oublié
depuis de savoir comment doivent être élus les conseils
régionaux er si le Président élu en mai 1995 devra ou
non dissoudre l'Assemblée.
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C ' est peu dire que l ' on est loin des préoccupations des
Français, du chômage, du pouvoir d 'achat, comme des
moyens pour les collectivités locales de répondre aux
besoins sociaux . Ce dont on discute en termes choisis,
c'est seulement de pouvoir et d ' argent.

Pour les communistes, le respect des échéances est le
choix le plus conforme à la démocratie. En même temps,
nous ne sommes pas opposés a priori à un déplacement
ponctuel de date si ia vie le rend vraiment nécessaire, si
tous les partis en sont d' accord, et dès lors qu 'il respecte
la spécificité de l 'élection et évite confusion et télescopage
avec une autre élection.

Or, avec ce projet, il s ' agit bien d ' affirmer la primauté
de l 'élection présidentielle sur d 'autres élections qui n'ont
pas de rapport avec elle.

Le bon sens et la démocratie veulent qu 'on ne bous-
cule pas les échéances normales . Ni à gauche, ni à droite,
le fait de présenter plusieurs candidats à la présidentielle
et des listes d 'union aux municipales ou encore que
chaque formation présentera sa propre liste dans certaines
communes faute d ' accord, n' influera ni sur la campagne
pour une élection qui aura lieu deux mois plus tard, ni
sur son second tour.

En fin de compte, ce qui motive la droite, c 'est sa peur
de perdre les élections municipales au premier trimestre
1995 . (Rires sur les bancs du groupe du s Rassemblement pour
la République.)

Si elle n 'était pas convaincue que les Français sanc-
tionneront deux ans d'une politique de chômage et d'aus-
térité au service de la haute finance, elle ne se déroberait
pas à un affrontement loyal.

Les députés communistes ne peuvent donc que s 'oppo-
ser à un projet qui ne respecte en rien la démocratie.
(Applaudissements sur les bancs du groupe communiste.)

M. Jacques Floch . Très bien !

M . le président . La parole est à M . Jean-Pierre Phili-
bert.

M. Jean-Pierre Philibert . J 'ai un peu le sentiment que
ce qu'on retiendra surtout de mon intervention, c ' est sa
concision, en dehors, bien entendu, de l ' avis favorable
que le groupe UDF apportera à ce projet.

En effet, tout à été dit par vous-même, monsieur le
ministre d 'Etat, et par M . le rapporteur, qui a rappelé
que le .texte que nous avons à débattre aujourd ' hui vise à
remédier aux inconvénients du calendrier électoral prévu
pour 1995.

L ' année 1995 est très chargée en rendez-vous électo-
raux . Trois élections majeures - au moins - auront
lieu : la présidentielle, les municipales et les sénatoriales.

Deux élections majeures pour la vie démocratique de
notre pays vont s ' entrechoquer au printemps, la présiden-
tielle, dont vous avez rappelé les uns et les autres qu'elle
était l 'élection phare de la vie nationale, et les munici-
pales, qui sont les élections les plus déterminantes pour la
vie quotidienne des Français.

En effet, en vertu des textes régissant ces élections, les
élections municipales doivent se tenir en mars 1995 et les
deux tours de la prochaine élection présidentielle pour-
raient avoir lieu au plus tôt les dimanches 16 et 30 avril
et au plus tard les dimanches 23 avril et 7 mai.

Le premier tour de l 'élection présidentielle inter-
viendrait donc un mois environ après la tenue des élec-
tions municipales. Or cette juxtaposition soulève un cer-
tain nombre de problèmes que M . Bonnecarrère a très
bien exposé dans son rapport .

Tout d ' abord les dates rapprochées de ces deux élec-
tions risquent de nuire à l' expression du suffrage universel
au détriment des élections municipales, l ' élection pré-
sidentielle étant sans aucun doute aujourd'hui la clef de
voûte de la vie démocratique de notre pays.

Mais, surtout, le maintien de la date des élections
municipales au mois de mars soulève un problème juri-
dique . En effet, l ' élection présidentielle nécessite, comme
le prévoit notre droit électoral, un long processus de pré-
sentation des candidats . Or les maires appartiennent à la
catégorie des citoyens autorisés à présenter un candidat et
la tenue des élections au mois de mars apparaît comme
tout à fait incompatible avec le déroulement normal du
processus de présentation des candidats à l 'élection pré-
sidentielle.

Je ne rentrerai pas dans le détail de cette incompatibi-
lité car la démonstration technique vous a été clairement
faite par le rapporteur que je tiens à féliciter une fois
encore pour la clarté du rapport qu ' il a présenté devant
nous.

De plus, maintenir ces élections en mars irait à
l 'encontre des recommandations faites par le Conseil
constitutionnel lors des précédentes élections présiden-
tielles : il a estimé que les personnes habiiitées à présenter
des candidats, et les candidats eux-mêmes, devaient dispo-
ser d'un délai raisonnable les uns pour Ieur propre
réflexion, les autres pour l'obtention des parrainages qui
leur sont nécessaires.

Nous ne pouvons bien entendu qu ' approuver cette
sage suggestion qui va dans le sens du report proposé par
le Gouvernement . Un report qui n ' est, je tiens à le sou-
ligner, absolument pas exceptionnel . En effet, on peur
relever trois précédents sous la V° République qui avaient
tous pour objectif essentiel d 'éviter que la tenue d ' élec-
tions nationales et locales à des dates excessivement rap-
prochées, ne nuisent à l ' expression du suffrage.

Trois lois, de décembre 1966, décembre 1972 et du
8 janvier 1988 ont eu pour objet de reporter des élec-
tions cantonales afin qu elles ne coïncident pas pour les
deux premières avec la tenue des élections législatives, et
pour la dernière avec l'échéance présidentielle.

Nous étions donc quasiment, mes chers collègues, dans
la même situation il y a six ans et je n ' ai pas le souvenir
que la discussion de cette loi de report ait donné lieu a
une telle opposition.

Cette contestation, ou plutôt cette obstruction, est
d 'autant plus malvenue que le Conseil constitutionnel a
reconnu au législateur, de la manière la plus claire, la
possibilité de proroger des mandats électifs en cours, et
ce, dès lors que la mesure s ' inscrit dans le cadre d ' une
réforme dont la finalité n 'est contraire à aucun principe
non plus qu'à aucune règle de valeur constitutionnelle ».

Je me rangerai ainsi du côté du rapporteur, qui nous
rappelle qu ' en 1990 le report a été avalisé par le Conseil
constitutionnel dans la mesure où il était proposé afin de
permettre une meilleure participation du corps électoral
aux élections cantonales et régionales et qu ' il n y a donc a
priori aucune raison d ' accuser le report qui nous est pro-
posé aujourd ' hui d ' illégalité dès lors qu ' il s ' agit de préser-
ver l' intérêt des électeurs pour les élections municipales.

Le projet de loi qui nous est présenté aujourd ' hui est
donc légitime et nécessaire . Les trois articles qu ' il
comporte et sur lesquels nous aurons à nous prononcer
sont très simples.

Le premier article reporte au mois de juin 1995 la date
du prochain renouvellement des conseils municipaux qui
aurait dû avoir lieu au mois de mars .
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Le deuxième réalise un aménagement des dispositions
relatives aux collectes de fonds pour la campagne électo-
rale, aménagement nécessaire . En effet, selon
l ' article L. 52-4 du code électoral, les candidats disposent
d 'un an pour recueillir, sous certaines conditions, les
fonds nécessaires à leur campagne . Il est nécessaire
d 'harmoniser cette durée avec le report de la date des
élections et de prévoir que la période de collecte de fonds
soit prolongée de trois mois . Cette mesure technique ne
pose pas de problèmes, non plus que celle présentée dans
le dernier article du projet de loi qui étend les disposi-
tions que je viens de rappeler aux territoires d'outre-mer
et à Mayotte.

Le groupe UDF que j 'ai 1 honneur de représenter
aujourd'hui ne peut donc que s'associer à ce projet de loi
qui préservera l' intérêt des électeurs pour les élections
municipales.

M . Charles Millon . Très bien !
M . Jean-Pierre Philibert . Mais pour prendre un peu

d'avance sur le débat qui, d'après ce que j 'ai cru
comprendre, ris . ae d ' être inutilement long, je souhaite-
rais vous exposer l 'amendement dont nous débattrons
tout à l 'heure ou dans quelques jours, et auquel je suis,
avec un certain nombre de mes collègues du groupe
UDF, très attaché.

Il s'agit d'harmoniser les conditions de maintien au
second tour des candidats, car il est paradoxal que les
seuils prévus par le code électoral en la matière soient dif -
férents selon qu ' il s ' agit des élections législatives, munici-
pales ou cantonales.

M Patrick Balkany. Très bien !
M . Jean-Pierre Philibert . Nous proposons donc d 'ali-

gner, dans un premier temps, le seuil prévu pour les élec-
tions municipales sur celui prévu pour les élections canto-
nales et de prévoir que le maintien au second tour est
calculé en fonction des électeurs inscrits et non en fonc-
tion des suffrages exprimés.

M. José Rossi . Très bien !
M. Jean-Pierre Philibert . Cela me paraît être une dis-

position essentielle dont on trouve déjà trace dans les
analyses, les commentaires, des fondateurs et des consti-
tuants de la V' République.

Un mode de scrutin électoral ne doit pas servir seule-
ment à photographier, à un moment donné, l 'état de
l ' opinion publique, mais à dégager une majorité de gou-
vernement national ou de gouvernemçnt local . Par cette
harmonisation, il s 'agit donc de faire qu 'au deuxième
tour soient présentes les listes qui représentent véritable-
ment un certain nombre de suffrages . Au surplus, cette
harmonisation, nécessaire, me paraît aussi urgente quand
on sait qu ' à trois scrutins, certes différents, correspondent
trois modes de maintien des candidats au deuxième tour.

Cette
p
roposition d 'amendement répond à un souci de

simplification des règles électorales auquel je suis sûr,
monsieur le ministre d'Etat, mes chers collègues, vous ne
manquerez pas d ' être sensibles.

En tout état de cause, sur le texte qui nous intéresse, je
vous confirme l 'accord unanime du groupe UDF.
(Applaudissements sur les bancs du groupe de l 'Union pour
la démocratie française et du Centre et du groupe du Ras-
semblement pour la République .)

M . le président . La parole est à M . Jacques Floch.
M. Jacques Floch. Mes chers collègues, je ne voudrais

pas prendre la fâcheuse habitude d'abuser de votre
patience ! (Sourires) Mais c'est de votre faute ! Si vous
aviez voté les motions de procédure, nous serions libres
maintenant !

M. José Rossi . Ben, voyons !
M. Jacques Floch . Mais sans doute aviez-vous de

bonnes raisons de ne pas le faire . Si vous voulez mainte-
nir à tout prix ce débat, n 'est-ce pas pour permettre à
ceux de votre camp qui vont être candidats aux élections
présidentielles de mieux se préparer ? Ce faisant, vous
vous dispensez d ' organiser le débat municipal.

C 'est sur ce point que j ' insisterai . Cette élection pri-
mordiale qu'est l ' élection du Président de la République
ne devrait pas constituer un obstacle au débat général qui
nous permet, à l ' occasion d 'élections municipales ou can-
tonales, de satisfaire à la demande de nos concitoyens de
participer plus activement à la vie politique de notre pays.
C'est un souci de démocratie qui est partagé sur
l 'ensemble de ces bancs, du moins je l 'espère.

La modification du calendrier des élections ne devrait
pas être le fait des seuls groupes de la majorité . C ' est un
de mes regrets de voir que, sur un sujet aussi important,
on ne s ' est pas encore habitué, dans notre pays, à ouvrir
un débat plus large. Le Premier ministre et le ministre de
l ' Intérieur auraient pn recevoir Ies représentants des
grandes familles politiques qui concourent au débat poli-
tique dans notre pays pour discuter avec eux de l ' organi-
sation des élections et du calendrier. Cela se fait dans
beaucoup de pays démocratiques. Pourquoi pas en
France ?

Ne faisons pas fi de la demande pressante - et elle
existe bel et bien même si l 'on constate un certain désin-
térêt pour les élections - de nos concitoyens qui sou-
haitent participer plus activement à la vie politique,
notamment à la vie politique locale . Nous le voyons bien
dans nos communes chaque fois que maires ou élus
municipaux, cantonaux et régionaux, nous nous intéres-
sons à leurs problèmes, et nous les consultons . Ils sont
capables de formuler des critiques, des propositions . des
analyses dont les élus locaux, très souvent, tiennent
compte.

Alors, pourquoi enfermer le temps du débat dans le
cadre du calendrier électoral ? N 'est-ce pas vous, mon-
sieur le ministre d 'Etat, qui, à l ' occasion du grand débat
sur l'aménagement du territoire, avez souhaité, à juste
titre, que les citoyens dorment leur avis soit directement,
soit par l ' intermédiaire d'associations ou d'assemblées
élues, sur tout ce qui les intéresse ? Or, à l ' échelon muni-
cipal, ce qui les intéresse, ce sont les problèmes quoti-
diens.

Ces problèmes quotidiens ont été traités pendant long-
temps par les élus, par « ceux qui savaient » . Ils revenaient
à date régulière devant leurs concitoyens, dressaient un
bilan de leur mandat, formulaient des propositions nou-
velles et puis, retour à la case départ pour cinq ou six ans
de mandat, selon l ' élection.

Aujourd 'hui, ce n ' est plus possible . La médiatisation
importante de la vie locale, la demande active de certains
groupes de citoyens ont placé les élus locaux « en cam-
pagne électorale permanente », comme certains l 'ont dit
ici de façon un peu excessive. Car il est normal que les
élus locaux soient à l ' écoute de leurs concitoyens pour
faire des propositions qui correspondent à leurs désirs.
Certes, ce n ' est pas facile, beaucoup moins qu 'en d' autres
temps où l 'on ne fournissait une réponse que de temps
en temps aux questions qui étaient posées . Le fait de
devoir être en permanence à l'écoute de ses concitoyens
rend le travail de l ' élu local de plus en plus passionnant,
mais aussi de plus en plus absorbant.

Il y a dix ans, certains d ' entre nous ont contribué très
activement aux lois de décentralisation . Pourquoi celles-ci
ont-elles eu un impact aussi important sur la vie de nos
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concitoyens et sur l 'organisation de la vie politique
locale ? D'abord, parce que les élus locaux, tout à coup,
se sont retrouvés avec un véritable pouvoir, trop de pou-
voir, ont dit certains.

M. Patrick Balkuny . Ils ont tort !
M. Jacques Floch . Peut-être un rééquilibrage est-il

nécessaire de temps en temps . Entre la République issue
du colbertisme, de Napoléon ou de la III e République,
bref entre un système très jacobin et un système par trop
girondin, il existe une marge de manoeuvre . Les Français
et les Françaises ont fini par accepter les lois de décentra-
lisation, au point qu'au;ourd'hui plus personne ne les
remet en cause.

Vous les aviez combattues avec beaucoup de vigueur,
mesdames, messieurs de la majorité, en déposant un
nombre incalculable d' amendements . Je me souviens des
nuits entières que nous y avons passées, même si ce n 'est
rien par rapport à ce que vous allez connaître ! M . Millon,
M. Séguin. ont combattu activement ces lois, psrfnis avec
efficacité . Aujourd ' hui, ils les admettent parce que c 'était
important pour notre pays . Nos concitoyens et les élus
ont compris qu ' il y a avait là une possibilité de modi : :sr
le paysage politique, économique, social de la France,
sans révolution difficile, simplement avec des textes per-
mettant un large débat et permettant à n ' importe quel
citoyen de prendre part à la vie politique sil le souhaite.

Les réformes entreprises dans ce contexte ont été suffi-
samment importantes pour qu'on se pose aujourd 'hui la
question du devenir de ces lois de décentralisation et

9u 'on se demande comment continuer à les appliquer
clans de bonnes conditions . Les maires, disposant d ' un
pouvoir très large, ont besoin de contre-pouvoirs et le
premier d 'entre eux, c'est le débat . On ne peut donc
limiter la durée des campagnes électorales et se satisfaire
en l'occurrence de quelques jours d 'une campagne électo-
rale très fortement politisée parce qu 'elle aura lieu à la
suite de l'élection présidentielle . Il faudra donc trouver
d' autres moyens pour éviter que le débat se transforme en
une parodie de démocratie au niveau local.

Nous avons besoin au niveau local de reposer
l 'ensemble des problèmes, car on connaît les difficultés
aujourd 'hui, surtout avec la crise économique que nous
traversons, le nombre de gens sans emploi, les problèmes
de sécurité, de logement, les difficultés pour aboutir à un
meilleur partage de l'ensemble des richesses produites par
la France. Aujourd 'hui, le grand débat doit porter sur la
manière dont nous pouvons assurer à l ' ensemble de nos
concitoyens le mode de vie auquel ils ont droit, avec un
partage des richesses faisant de la France un pays un peu
plus égalitaire. pour cela, il faut certainement que
l 'ensemble des compétences des communes soient revues,
corrigées s ' il le faut et précisées certainement . De même,
il faudra mieux définir le rôle des élus locaux.

L 'organisation des élections locales doit donc être pré-
vue de façon plus claire et plus précise. Ce ne doit pas
être un débat à la sauvette comme celui que vous avez
tenté de nous proposer : on modifie rapidement le calen-
drier des élections et on passe en pertes et profits ce qui
pourrait être un débat essentiel pour le pays.

A l ' occasion d'un débat de cet ordre, il ne faudrait pas
non plus passer sous silence l'ensemble des mauvais coups
qui ont été portés aux collectivités locales depuis un an.
C'est -cous le pouvoir exécutif, et vous avez donc un cer-
tain nombre de responsabilités . Notre héritage, on
l'assume, à la fois nos succès, nos erreurs, mais mainte-
nant, c ' est vous qui avez le manche, depuis quelques mois
déjà, et vous assumez donc la pleine responsabilité de ce
qui se passe en France .

Vous avez lutté contre la décentralisation . Que n'avez-
vous pas dit à l 'époque ! Vous l ' acceptez aujourd'hui.
Dites-le clairement !

M . Gilles de Rabien . C'est déjà dit !
M. Jacques Floch . Il faut le répéter, mon cher col-

lègue, parce que certains de vos amis ne l 'ont pas
entendu de la même oreille que vous.

Les dotations aux collectivités locales ont été réduites
au début de 1994 . L'ensemble des maires, le président de
l 'association des maires de France et l'ensemble des asso-
ciations de maires et d'élus en ont fait le reproche au
Gouvernement . Vous n ' en parlez pas beaucoup parce que
vous savez que cela portera préjudice à votre image. La
DGF, le Fonds de compensation de la TVA, autant d 'élé-
ments qui ont permis à l'Etat de faire des économies sur
le dos des collectivités locales !

Cettes, il faut en permanence corriger la manière dont
l 'Etat redistribue la richesse nationale aux collectivités
locales. C'est ce qu 'on avait affirmé il y a quelques
années, lors d'un débat dans cet hémicycle auquel j ' avais
participé . On avait commencé alors à corriger la DGF en
prévoyant un certain nombre de critères permettant de
mieux rééquilibrer cette dotation essentielle pour les col-
lectivités, au bénéfice des communes les moins riches, et
non pas, comme on l 'avait entendu à l 'époque sur les
bancs de l ' opposition, des moins bien gérées.

M. Patrick Balkany . Il y a les deux !
M. Jacques Floch. Qu 'elles soient riches ou pas, la

proportion de communes bien ou mal gérées doit être à
peu près la même !

Il y a un point important sur lequel je voudrais attirer
votre attention avant de terminer, monsieur le ministre
d 'Etat, c'est l 'absence de politique de la ville. Lorsque
nous étions au pouvoir, nous avions lancé l ' idée qu' il fal-
lait explicitement définir une politique pour le milieu
urbain, parce qu ' il y avait des problèmes spécifiques et
aussi parce que, à la fin du siècle, 80 p. 100 de nos
concitoyens habiteront la ville . Cette politique était
acceptée, je crois, par un grand nombre d 'entre vous à
droite, et vous l'avez reprise, mais, aujourd 'hui, elle a
petit à petit fondu, disparu.

C 'est de cela que l 'on voudrait parler à l ' occasion des
élections municipales. C 'est de tout cela que l 'on voudrait
débattre avec nos concitoyens . C'est pour cela que l ' on
voudrait bien avoir un peu de temps pour la campagne
électorale . C 'est pour cela que l 'on ne voudrait pas que
soit escamoté à la veille de l 'élection essentielle qu ' est
l 'élection présidentielle tout . ce qui fait le quotidien des
Français, et c'est peut-être pour cela aussi que vous nous
proposez cette loi . (Applaudissements sur ses bancs du
groupe socialiste.)

M . le président. La parole est à M. Jérôme Bignon.
M. Jérôme Bignon. Monsieur le président, monsieur le

ministre d'Etat, mesdames, messieurs, les hasards du
calendrier et les impératifs posés par les règles de notre
droit public, en l 'occurrence dans la Constitution et le
code électoral, ont 'amené le Gouvernement à réfléchir sur
l 'organisation des échéances électorales de l 'année 1995.

C 'est un événement rare que le télescopage de l ' élec-
tion présidentielle et des élections municipales . J ' ai calculé
que, sauf' aléa politique imprévisible, cela ne se reprodui-
rait qu'en 2037.

M. Jean-Pierre Philibert . Comme une éclipse !
M. Jérôme Bignon . Exactement !
Il n'était pas question que l'élection présidentielle, acte

majeur, attendu, décisif de notre vie publique, risque
d 'être éclipsée, occultée par les élections municipales,
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mais il n ' était pas davantage question que celles-ci soient
nationalisées, suivant la judicieuse expression utilisée par
M. Cazin lors des travaux de la commission des lois . Dès
lors, une réorganisation du calendrier était inéluctable.
C'est ce à quoi tend le projet de loi que vous défendez,
monsieur le ministre d 'Etat, et que le groupe RPR votera.

L'extrême sérieux de l 'analyse du texte par le rappor-
teur, M . Bonnecarrère, la logique rigoureuse autour de
laquelle s 'articule son rapport emportent d 'emblée la
conviction . Il fallait en effet répondre à trois questions.
Est-il nécessaire ? Est-il légitime ? Est-il valide ?

La nécessité a été démontrée. Il n ' est pas possible, ou
extrêmement difficile et probablement très préjudiciable,
de faire autrement . Anticiper le vote était douteux sur le

lan du droit de suffrage et sur la vie des collectivités
Focales . L'organiser de façon simultanée aboutissait à
éclipser les élections municipales . Il n ' était pas davantage
possible de le reporter après les élections sénatoriales . La
seule solution envisageable sérieusement était l' alternative
septembre-octobre ou mai-juin . Le report à septembre-
octobre retenu dans d'autres occasions était impossible en
raison des élections sénatoriales . Restait dès lors le mois
de juin 1995, que le Gouvernement a retenu.

Est-ce légitime? La réponse est également oui . C ' est
conforme à l 'esprit des institutions qui fait de l ' élection
présidentielle, ii faut le dire et le répéter, l 'acte majeur.
D'ailleurs le Conseil constitutionnel et sa jurisprudence
ont consacré la possibilité pour le législateur de proroger
le mandat des conseils municipaux . Ainsi, cette mesure
technique, évidente et tellement logique ne justifiait pas
un tel tintamarre politicien, du reste fort éloigné des
préoccupations de nos concitoyens.

Je ne pense pas que le débat municipal soit aussi mani-
chéen que vient de le laisser entendre M . Floch et que,
bloc contre bloc, les Français s 'affrontent dans la prépara-
don de ces élections.

Au surplus, le maire et ses conseillers mttnicipaax pré-
parent leur élection tout au long de leur m ndat, y
compris les conseillers de la minorité municipale.

Enfin, les deux mois prévus par le calendrier proposé
me paraissent bien suffisants . Souvenons-ncus des
récentes élections cantonales : deux mois avant, la cam-
pagne n ' avait pas commencé . Nous sommes à quelque
vingt jours des élections européennes et le débat est en
train de se mettre en place . Par conséquent, en deux mois,
si les choses sont bien préparées, et elles le seront, on
peut se dire des choses extrêmement importantes, et je
crois qu ' il est inutile, voire dangereux, de laisser perdurer
des débats qui déstabilisent la vie politique de notre pays.

Par voie de conséquence, et ne voulant pas allonger u .n
débat qui a été fort bien entamé tant par vous-même,
monsieur le ministre d 'Etat, que par le rapporteur, je
dirai simplement pour conclure que, sans états d ' âme, le
groupe du RPR votera de façon unanime le projet que
nous propose le Gouvernement . (Applaudissements sur les
bancs du groupe du Rassemblement pour lu République et
du groupe de l 'Union pour la démocratie française et du
Centre.)

:.1. le président. La parole est à M. Gilbert Barbier,
dernier orateur inscrit.

M . Gilbert Barbier. Monsieur le président, monsieur le
ministre d'Etat, mes chers collègues, en mars 1993, une
nouvelle majorité était élue par les Français . Après une
première cohabitation en 1986, une deuxième s'engageait
et le Président de la République confirmait sa volonté
d'aller jusqu 'au terme de son mandat . C 'est son droit et il
est respectable, car c'est conforme à la Constitution,
même si le désavoeu du corps électoral était cinglant .

Bien vite, une évidence s'imposa : le calendrier électoral
devait être revu . C 'est pourquoi j 'ai déposé le 6 juil-
let 1993 à la présidence de l 'Assemblée nationale une
proposition de loi tendant au report des élections rnunici-
pales, alors que le thème n ' était pas à l ' ordre du jour des
discussions politiques . Cette proposition était distribuée
sous le numéro 420.

Par la suite, des débats ont été engagés à l ' intérieur de
chaque famille politique, mais, à partir du moment où
l ' élection présidentielle doit se dérouler à son échéance
en 1995, et comme le montre une simple analyse poli-
tique et constitutionnelle, elle-même confirmée par la
pratique des institutions de la V' République, le report
des élections municipales était inéluctable, le report, à
l 'évidence, et non 1 avancée, car, les élus municipaux
ayant été élus par le peuple souverain, il apparaissait ini-
maginable que le Parlement abrège les mandats issus de
l ' expression du suffrage universel direct, seuls les titulaires
des mandats, par leur capacité à démissionner, ayant ce
pouvoir.

Comme je l' indiquais dans l ' exposé des motifs de ma
proposition de loi, aux termes de l ' article L . 227 du code
électoral, les conseillers municipaux sont élus pour six
ans . Ce même texte précise que le renouvellement inté-
gral des conseils municipaux s ' effectue au mois de mars.
Or l ' élection du nouveau président a lieu vingt jours au
moins et trente-cinq jours au plus tard avant l 'expiration
des pouvoirs du président en exercice.

Il résulte de la combinaison de ces dispositions que les
élections municipales auraient lieu juste avant l ' élection
présidentielle et que l ' intervalle entre le second tour des
élections municipales et le premier tour de l ' élection pré-
sidentieile serait très conne .

	

-

Ainsi, deux consultations de nature différente, dont
l 'une est primordiale pour le fonctionnement de nos ins-
titutions, seraient organisées consécutivement et quasi-
ment enchantées l'une après l'autre.

Une telle situation peut être nuisible à l 'expression du
suffrage universel par laconsurrence des deux élections et
par l ' effet d ' influence dè la première sur la seconde.

En outre, la fixation de la date de l ' élection présiden-
tielle génère, comme on l'a souligné à plusieurs reprises,
un calendrier des opérations préalables au scrutin, dont la
réception par le Conseil constitutionnel des présentations
de candidats . Du fait des nécessités d ' envoi des formu-
laires de présentation aux élus habilités, il en résulterait
une difficulté matérielle d ' organisation qu' il convient de
résoudre.

Pour éviter que deux élections générales de nature très
différente aient lieu à la même époque, il est pertinent de
reporter les élections municipales en prorogeant le man-
dat des conseillers municipaux, tout en précisant que le
mandat des conseillers municipaux élus ou réélus vien-
drait à expiration en mars 2001.

Cette procédure est conforme aux précédents français
sous la V' République lorsqu ' il y a concomitance entre
élections nationales et élections locales . Je rappelais dans
ma proposition de loi qu 'elle avait déjà été utilisée,
notamment par la loi du 8 janvier 1988, pour éviter la
concomitance entre une élection présidentiellé et des élec-
tions çantonales. J ' avais également indiqué que cette pro-
cédure avait été utilisée à deux' reprises en 1967 et
en 1973 pour éviter la concomitance entre des élections
cantonales et des élections législatives. Dans ces trois cas,
lé mandat des conseillers généraux soumis à renouvelle-
ment a été prorogé jusqu 'au mois d'octobre .



ASSEMBLÉE NATIONALE – V. SÉANCE DU 17 MAI 1994

	

1759

Je complétais même les précédents en visant la procé-
dure utilisée en 1961 . Le Gouvernement avait pris un
décret n° 61-250 du 18 mars 1961 prorogeant les pou-
voirs des conseillers généraux élus en avril 1955 et fixant
au mois de juin 1961 la date de renouvellement de leur
mandat, mais ce décret a dû être validé par la loi du
19 novembre 1963, le pouvoir réglementaire n 'ayant pas
compétence en la matière.

Tous ces éléments, sauf ceux de 1961 et de 1965, sont
très justement repris dans le projet de loi du Gouverne-
ment dont nous débattons aujourd'hui.

Peut-être eût-il mieux valu présenter ce projet plus tôt.
Cela eût évité l'article 2 relatif à l ' allongement de la pé-
riode pendant laquelle les candidats aux élections munici-
pales pourront avoir recueilli des fonds . Cet article résulte
du fait que nous discutons de ce texte moins d 'un an
avant la période initialement prévue pour les municipales.
Il s 'agit donc d'un aménagement purement technique,
mais une discussion plus précoce, les échéances électorales
étant fixées longtemps à l 'avance, est préférable pour la
clarté démocratique.

Un point important est la période du report . Faut-il
choisir mai-juin ou septembre-octobre ? En raison des
élections sénatoriales, la période de juin paraît préférable.

En définitive, le choix du Gouvernement est empreint
de sagesse et de bon sens . Le souhait que l 'on peut
émettre est que, à l ' intérieur du créneau offert, c'est-à-
dire au cours du mois de juin, le décret prévoie les dates
les plus éloignées possible de l 'élection présidentielle, afin
que la campagne se déroule sur une période suffisamment
longue, permettant ainsi la libre expression de la démo-
cratie, nécessaire à ces élections primordiales pour la vie

de nos communes . Le débat politique de la campagne
présidentielle et de la campagne municipale se trouvera
ainsi clarifié.

M. le président. La discussion générale et close.
La suite de la discussion est renvoyée à une prochaine

séance .

121

ORDRE DU JOUR

M . le président . Cet après-midi, à seize heures,
deuxième séance puLlique :

Communication du Gouvernement sur la sécurité
(M. Charles Pasqua, ministre d 'Etat, ministre de l' inté-
rieur et de l 'aménagement du territoire) ;

Discussion du projet de loi n° 1152 relatif aux rapa-
triés anciens membres des formations supplétives ou vic-
times de la captivité en Algérie ;

Mme Thérèse Aillaud, rapporteur au nom de la
commission des affaires culturelles (rapport n° 1206).

A vingt et une heures trente, troisième séance
publique :

Fixation de l 'ordre du jour ;
Suite de l 'ordre du jour de ia deuxième séance.
La séance est levée.
(La séance est levée à douze heures trente.)

Le Directeur du service du compte rendu intégrai
de l'Assemblée nationale,

JEAN PINCHOT
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL
de la I re séance

du mardi 17 mai 1994

SCRUTIN (N° 182)

sur l'exception d 'irrecevabilité opposée par M. Martin Malty au projet
de loi relatifà la date du renouvellement des conseillers municipaux.

Nombre de votants	 138
Nombre de suffrages exprimés 	 138
Majorité absolue	

Pour l'adoption	 35
Contre	 103

L' Assemblée nationale n 'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe R.P.R (259) :

Contre : 74 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Non-votant : M . Philippe Séguin (Président de l'Assemblée
nationale).

Groupe U .D .F (214).
Contre : 29 membres du groupe, présents ou ayant délégué

leur droit de vote.

Groupe socialiste (55) :
Pour : 33 membres du groupe, présents ou avant délégué leur

dicit de vote.

Groupe République et Liberté (24).

Groupe communiste (23) :
Pour : 2 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur

droit de vote.

Non-inscrits (1) .

SCRUTIN (N° 183)

sur la question préalable opposée par M. Marrie Mal au projet
de loi relatif d la date du renouvellement des conseillers munici-
paux.

Nombre de votants	 166
Nombre de suffrages exprimi's 	 166
Majorité absolue	 84

Pour l ' adoption	 38
Contre	 128

L 'Assemblée nationale n ' a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe R .P .R (259) :

Contre : 104 membres da groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Non-votant : M . Philippe Séguin (Président de l' Assemblée
nationale).

Groupe U.D.F (214) :
Contre : 24 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Groupe socialiste (55)
Pour : 34 membres du groupe, présents ou ayant délégué

leur droit de vote.

Grouice République et Liberté (24).

Groupe communiste (23) :
1Poar : 4 membres du grcupe, présents ou ayant délégué

leur droit de vote.

Non-inscrits (1).

Paris . — lmorimerie des Journaux ottutels. 26 . rue Desaix .
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